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INTRODUCTION 

Qu' est-ce DAKAR ? DAKAR en tant que realite geographique et 

administrative est difficile a determiner et a delimiter. 

L'histoire pourrait peut-etre nous aider ' a "distinguer" DAKAR. 
La Ville, fondee par Faidherbe en 1862, fut la capitale de 
l'Afrique occidentale frarn;:aise (AOF) a partir de 1902 et la 
capitale du Senegal depuis 1957. 

La commune de Dakar est la derniere nee des "quatre vieilles 

communes". En effet des 1872, les communes de Saint Louis et de 

Goree virent le jour, celle de Rufisque naquit en 1880 1 • 

Ce n'est qu'en 1887 que la ville de Dakar fut erigee en commune 2
• 

Cependant, il est a noter des a present que l'assimilation avec les 

communes metropolitaines fut longtemps partielle. La "vieille loi 

municipale" de la Ille republique ne fut pleinement appliquee a 
Dakar et aux autres communes de plein exercice qu'en 1946 3

• Cette 

date marque done la consecration a Dakar du principe democratique 

de libre administration des collectivites locales. 

Des l' independance, le bilan negatif de la gestion communa1e a 
Dakar est constatable. Intervient alors la loi du 14 janvier 1961 

qui "decommunalise" un faisceau de services publics qu'elle confie 

1 Sur l'histoire des quatre communes, cf F. ZUCCARELI "la vie politique dans Jes quatre communes du Senegal 
de 187 I a 1914" voir la premiere P.artie du tome I consacree a une presentation gcncrale de la colonic du Senegal 
et des agglomerations de Saint - Louis, Goree, Rufisque cl Dakar dans I'etat ou elles se trouvenl en 1870. 

2 La Joi 66 - 64 du 3" juin 1966 donne de la commune une definition qui s'inspire de celle de la Joi fran,aise 
de 1884 : "la commune c~t le groupement des habitants d'une meme localite unis par une solidarite resultant du 
voisinage, desirieux de traiter de leurs propres interets et capables de trouver les ressources necessaires a une action 
qui Ieur soit particuliere au sein de la communaute nationale et dans le sens des interets de la nation." (Joi 66 - 64 
du 30 juin 196p portant code de !'administration communale (JO n° 3832 du 30 juin 1966, pp 773 - 795). 

I f.,.:-,); 
3 Jusqu'en 1.955, on distinguait Jes communes de plein exercice comportant un maire elu et Jes communes mixtes 

administrCe/ pa~- qcis 11administrateurs - maircs 11 

A partir de, 1.95.5, apparaissent les communes de moyen exercice administrt!es par un fonctionnaire nomme a plcin 
temps. La commune de Dakar connailra apres l'independance ( de 1964 a 1983) des regimes adminislratifs similaires. 
Sur ces differ~nts regimes communaux, voir J.M NZOUANKEU "Fasicule I : organisation administrative du Senegal. 
Centralisation'. Decentralisation secteur parapublic. Pouvoir hierarchique et pouvoir de lulelle" p 80. 
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au gouverneur d~. la region du Cap - Vert. Du coup, elle fusionne la 

commune de Dakar et la commune de Goree. 

En 1964; la gestion par les elus municipaux est tellement 

•catastrophigue'' que les pouvoirs publics essayerent d'y remedier 

en faisant adopter par l 'Ass·emblee nationale la loi 64 - 02 du 19 

janvier 1964 qui avait pour but de reorganiser Dakar et sa 

region 4
.' 

Cette loi, (lourde de consequences) institue ce qu' on a appele la 

"Commune - region". En effet, "la loi 64 - 02 du 19 janvier 1964 

elargira la commune de Dakar aux dimensions de la presqu'ile du Cap 

- Vert en realisant sa fusion avec la commune de Rufisque et en 

absorbant les cantons ruraux de Sangalkam et S~bikotane" 5
• 

D'ailleurs, le gouverneur de la region du Cap - Vert se substitue 

au maire et devient l'administrateur de la •commune region•. 

La loi 72 - 26 du 19 avril 1972 reprendra les grandes lignes du 

texte de 1964 en harmonisant le statut de la capitale avec les 

regles specifiques aux •communes chefs - l.ieux de region" 6 • 

Il apparait ainsi que Dakar (commune) coincide avec la presqu'ile 

du Cap - Vert. Cette region couvre mains d'un pour cent (1 %) du 

territoire national mais regroupe plus du cinquieme de la 

population total·.e du pays. De meme, cette region abrite la capitale 

du Senegal Dakar. Celui-ci est le creuset des activites 

economiques, politiques et culturelles du pays. 

Elle est la 

confrontes 

"region 

a des 

capitale". 

problemes 

Les pouvoirs publics y sont 

complexes d'amenagement et 

'On peut lire dans !'expose des motifs de cette loi "l'histoire de la commune de Dakar et de la commune voisine 
de Rufisque est foite de gabegie, d'entretien de personnel improductif et surtout d'extreme politisation de la gestion". 

,:· 
' Cf MARC. DEBENE " la reorganisation de Dakar et sa region in revue fran9aise d'administration publique 

.,-,,.' t, 

n°40,pp 628 e\ i~.:" : 
··, '1· 

6 loi 72 -· 63 du 26, - 7 - 1972. A partir de la loi 79 - 58 du 25 juin 1979, un administrateur de la commune 
sera nomme a Dakar a la place du gouverneur en tant qu'executif communal. A cet egard, DAKAR s'alignera sur 
les autres communes chefs - lieux de region. (voir loi 79 - 58 du 25 juin 1979 JO n°47 I 2 du 7 juillet 1979, pp 715 -
716). 
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d' urbanisation 7 

Ces specif~cites factuelles ont en pour corollaire les specificites 

administratives que connaissent Dakar et sa region. 

Pourtant, -a partir de 1983, les pouvoirs publics decident de 

soumettre Dakar et sa region au droit administratif commun qui 

regit !'ensemble 

du 18 fevrier 

administratif national. Ainsi par la loi 83 - 48 

1983, les principes de deconcentration et de 

decentralisation administratives doivent dorenavant s'appliquer a 
la region de Dakar comme aux autres regions ' De la sorte, y 

apparaissent pour la premiere fois les departements et y 

reapparaissent les communes. 

La ville de Dakar devient au plan administratif un departement qui 

coincide avec la commune administree par un maire et un co~seil 

municipal .f/ ·' : . ~ ; ' 

Si Dakar a.u\ plan administratif redevient soumis au droit commun 1 , . 
c'est quarid:rmeme a un droit commun toujours 11 amodie 11

• Aussi, la 
''t' ! 

communauti§,.:\irbaine de Dakar' (CUD) que le legislateur a mise en 
't'"':.·' (·, 

place pm.i'~··\i-~rer la II conurbation dakaroise 11 (Dakar - Pi kine -

Rufisque) ~nest illustration eclatante ... 

La loi 90 ~ 36 du 8 octobre 1990 10 renforce les competences des 

organes elus et augmente le nombre de communes sur !'ensemble du 

terri to ire, par voie de consequence dans_ la region de Dakar qui 

voit le n6mbre de ses communes passer de trois a cinq 11 

7 Pour une vue pl~s detaillee de ces donnees factuelles, voir DEBENE MARC. Op. Cit. pp 628 • 631. 

8 On commence a dire region de Dakar car la region du Cap , Vert se nomme ainsi depuis la loi 84 - 22 du 24 
mars 1984, (JO n° 5 OOO du 21 avril 1984, p 24 l). 

' Loi 83 - 48 du 18 fevrier 1983 (JO n°4943 du 16 avril 1983 pp 312 - 313 Titre IV ; decret d'application 83 -
1131 du 29 octobre 1983 portant creation de la communaute urbaine de Dakar (JO n°4975 du 12 novembre 1983', 

pp 952 • 953). , ,'" I 

/ ~ · .. ; .- 'l 
LI /,I r", 

10 JO n°5372'du 13 octobre 1990 p478, 
' - '; 

11 En effet, de~~ik la reforme administrative du 8 octobre 1990, la region de Dakar compte cinq communes : 
outre Jes trois communes que sont Dakar, Pikine, Rufisque s'y sont ajoutees les deux autres communes que sont 
Guediawaye et Bargny. En fait, c'est le decret 90 - 1134 du 8 octobre 1990 ( JO n° 5373 du 19 octobre 1990, p488) 
qui cree ces deux derniCres communes. , 
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Il apparait a travers cette genese de l'organisation administrative 

de Dakar et sa region une "inflation legislative et reglementaire" 

qui atteste des difficultes d' administration inherentes a cette 

region siege de la capitale. 

Il convient de remarquer des a present que cette inflatioh 

legislative et reglementaire n' a pas eu pour corollaire une 

mutabilite iterative du statut de Dakar et sa region. Assurement, 

le regime administratif de la capitale et sa region est 

relativement stable. En attendant de demontrer dans nos 

developpements cette stabilite du regime administratif de Dakar,. 

l'on peut constater que de 1964(voire de 1960) a 1983, Dakar et sa 

region ont connu un regime derogatoire du droit commun (20 ans de 

stabilite); a partir de 1983, DAKAR connaitra de nouveau le regime 
de droit commun. 

La problematique d'une reflexion sur Dakar pourrait s'articuler 

autour des questions suivantes: 

- Quelles sont les raisons pour lesquelles les pouvoirs publics 

font tous ces lois et reglements sur DAKAR? 

- L'organisation administrative actuelle de DAKAR est-elle adaptee 

aux realites de la presqu'ile? 

- La ville de Dakar en tant que capitale a-t-elle droit a une 

specificite au plan de l'organisation administrative? comment et 

dans quelle mesure la legislation doit-elle tenir compte de cette 

specificite? 

Si enfin politiques, elus locaux, pouvoirs publics et 

specialistes de l' administration semblent unanimes pour une reforme 

administrative, dans quel sens devrait aller celle-ci pour une 

bonne administration de la ville et de sa region? 

Cette problematique - assurement ambitieuse nous l'avouons - ne 

jouit p1i.s :de notre confiance car se situant par trap dans une . ·' ' 
perspect'.ive de science · administrative Voire de sociologie 

I/' ! 
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. administrative12 Et ce memoire etant un memoire de droit 

administratif doit s'inscrire - principalement tout au moins - dans 

un cadre essentiellement juridique, dans le cadre du droit 

administratif. Il s'avere done necessaire de preciser que c'est 

principalement sous l'angle juridique et accessoirement sous 

l'angle sociologique que DAKAR sera etudie. De la sorte, comme il 

sera inexorablement question du systeme administratif dakarois 

place dans son environnement sociologique, politique et economique, 

l'analyse juridique devra etre completee par l'observation et la 

description scientifiques de la realite empirique. Autrement dit, 

tout en se preoccupant de ce qui doit etre (ce que prevoit le 

droit), on ne doit pas negliger ce qui est (la realite tangible) 13
• 

En somme, ce travail consistera a recenser et a analyser les textes 

legislatifs et reglementaires relatifs a DAKAR depuis 1960 a 1990. 

Sans verser dans le "normativisme froid", nous essayerons autant 

que possible de faire du droit administratif. 

Main tenant, quelle devrait etre l' articulation de l' analyse du 

regime administratif "dakarois" depuis 1960 a nos jours? 

La demarche la plus simple peut-etre la plus primaire consiste a 
faire une description et une analyse chronologiques des differents 

textes legislatifs et reglementaires ayant successivement regi le 

statut de Dakar. Dans cet te optique, deux et apes apparaissent 

nettement 

- De 1960 a 1983 : periode pendant laquelle la region du Cap-Vert 

et la commune de Dakar etaient soumises a un regime administratif 

12 La sociologie administrative nous amenerait a etudier, apprecier et critiquer !'art d'administrer ou plutot la 
maniere dont Dakar est administre depuis l'independance. Cette inclination marquee a la sociologie pourrait nous 
amener a minimiser !'analyse des·normes legislatives et reglementaires relatives ii DAKAR depuis 1960. Alors que 
cette derniere preoccupation doit demeurer fondamentale. Aussi, les references a la socio logic administrative dcvraient 
etre faites a titre ~omplementaire voire incident. D'ailleurs, on !'a dit, la sociologie enrichit le droit mais trop de 

sociologie proslitue le droit. . · 

13 Cette operation intellectuelle est non negligeabfe car elle permet de comprendre le dephasage qu'il y a entre 
!es problemes qu'on veut resoudre et les mecanismes institues pour les resoudre, le decalage voire la discordance 
entre les normes juridiques et la realite qu'elles doivent regir; qui plus est, cette inadequation des normes et de leur 
objet a pour consequence inevitable·sinon la ma! administration du mains la sous-administration . . . . 

'' 
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exhorbitant du droit commun14 • 

Depuis .1983 : La region du Cap-Vert et ses communes reviennent sous 

le joug du droit commun tant du point de vue de la deconcentration 

que de la decentralisation15 

Ces deux etapes historiques pourraient etre constitutives de deux 
parties : 

1 ere partie : Le statut administratif de DAKAR de 1960 a 1983 ou 

l'~re du statut special de DAKAR. 

2eme partie : Le statut administratif de DAKAR depuis 1983 ou le 

retour de DAKAR sous le statut de droit commun. 

Ce type de plan chronologique, simple et clair dans sa formulation 

et son articulation, provoquerait a coup sQr des critiques. En 

effet, l' on reprocherai t a ce plan son caractere historique en 

arguant de sa non conformite a la tradition de l'analyse 

juridique1
'. 

Mais enfin, pour eviter ce 

tradition methodologique, 

propose pour adopter un 

l'allure chronologique. 

qui est deconseille et se conformer a la 

nous ecartons le plan historique sus­

plan plus analytique qui "maquille" 

Ainsi, une lecture "impressionniste" des textes legislatifs et 

reglementaires relatifs a DAKAR depuis 1960 a nos jours permet 

distinguer un "valet normatif'' regissant la politigue 

d'y 

de 

deconcent:ration administrative et un "valet normatif" regissant la 

politique de decentralisation administrative. 

14 En effet, "malgre les refonnes introduites par la loi 60 - O 15 du 13 janvier 1960 et la loi 60 - 028 du 
!er fevrier 1960 portant respectivement reorganisation administrative du territoire senegalais et creation des 
assemblees regionales, DAKAR a pu toujours conserver son statut special ... cf expose des motifs de la Ioi 83 - 48 
du 18 fevrier 1983 portant reorganisation administrative de la region du Cap - Vert. D'ailleurs, la Ioi 61 -·01 du 14 
janvier 1961 p,a(tant reorganisation des communes de Dakar et Goree amor~ait le statut special de Dakar (voir infra) 

::, !·· . ' ' 
"Vair expose,des motifs de la loi ·33 - 48 du 18 fevrier 1983 precitee. II faut souligner des a present Ies 

resurgences de specificites dans le regime administratif dakarois meme apres 1983. 
''.~·:·{:~ 'f' . 

16 R~proche ·ciUSsiquc mais non fondC; en cffct la plupart <li:s manucls et articles de la discipline juridiquc onl 
une charpente diro~ologique ; ii y a en effet des themes ou la demarche historique s'impose pour leur juste et 
comprehensive anhly~e. D'ailleurs, comme le remarque M. NZOUANKEU dans son fasicule precite: c'est dans une 
perspective histbrique qu'il faut decrire Ies structures, territoriales de !'Administration d'Etat et des Administrations 
decentralisees au SenegaI\:·p66 . 

. ''··{· . 
1. l' 
hj 
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L'organisation administrative en general connait une summa divisio 

: deconcentration et decentralisation administratives. Cette summa 

divisio _ On pourrait dire cette dialectique_ deconcentration 

decentralisation est la clef de voGte classique de l' analyse 

juridique de l'organisation administrative. Aussi, un juriste 

pourrait s'en servir en toute legitimite pour batir un plan. Par 

suite, il s'avere possible d'etudier DAKAR en tant que collectivite 

deconcentree et en tant que collectivite decentralisee. 17 

Ainsi, on etudiera successivement la politique de deconcentration 

et la politique de decentralisation administratives territoriales 

mises en oeuvre a DAKAR depuis 1.960. On aura done 

Premiere partie La recherche d'une politique de deconcentration 

administrative adaptee a la "region capitale" 

Deuxieme partie: La recherche d'une politique de decentralisation 

administrative adaptee a la "region - capitale" 

Le droit positif etudie, des propositions de reformes refletant nos 

sentiments et opinions seront l'objet de la troisieme partie : 

Troisieme partie : De la necessite d'un regime exhorbitant du droit 

commun pour le mouvement decentralisateur dakarois. 

17 CHARLES EISENMAN aurait.dit respectivement en tant que subdivision de l'Administration d'Etat et en tant 
que collectivite l_oc~le. Dans sa theorie de !'organisation administrative, !'auteur normativiste a elabore une theoric 
juridique de l'.oriianisati~r administrative et non une theorie sociologique qui serait une description 
phenomenologi<jue, de ce11'1,,ci. A cet effet, !'eminent juriste a forge un ensemble de concepts auxquels nous 
recourrons sollt~:~t io~t au long de cette etude. L'ouvrage de reference est son "cours de droit administratir' Tome 
I LGDJ (Probllfnes d'organisation de !'administration annee 1966 - 67, pp 155 - 298). 

I,,• 
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PREMIERE PARTIE LA RECHERCHE D'UNE POLITIQUE DE 

DECONCENTRATION ADMINISTRATIVE TERRITORIALE ADAPTEE A LA 

"REGION - CAPITALE" 
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Il sera ici question de la genese du statut des structures de 

l'administration territoriale d'Etat dakaroise depuis 1960 a nos 

jours. 

Au dela du nombre important de textes legislatifs et reglementaires 

relatifs a DAKAR, l'on peut distinguer deux grandes etapes dans 

l'evolution de son statut : 

- Avant 1983, 

- Apres 1983. 

Si la plupart des auteurs estiment l'annee 1972 

important dans l'evolution des structures de 

comme un repere 

l'administration 

senegalaise en general'', c'est l'annee 1983 qui constitue le 

"repere - phare" dans l'evolution du statut de Dakar. En effet, 

avant 1983, l' administration territoriale d' Etat dakaroise etait 

soumise a un regime administratif exhorbitant du droit commun, 

apres 1983, celle-ci reviendra pour l' essentiel sous l' empire du 

droit commun. 

Il apparait ainsi comme le remarque M. NZOUANKEU19 que "c'est dans 

une perspective historique qu'il faut decrire les structures 

territoriales de l'administration d'Etat ... '' dakaroise. 

Par voie de consequence, cette premiere partie s'articulera autour 

de deux chapitres 

Chapitre premier le regime particulier des structures de 

l'administration d'Etat dans la region du Cap-Vert. 

Chapitre deuxieme : Le retour des structures de l'administration 

d'Etat dakaroise sous le regime de droit commun. 

'" notammenti'J.M NZOUANKEU, fasicule I, op, cit, p66 
: .i:;. 

19 Ibi.dem. 
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Chapitre, :premier Le regime particulier des structures de 
'\. ,• . 

i'Administration territoriale d'Etat dans la Region du Cap - Vert. 
1,\.1; '·1 ··;' .\' ) ,, 
('i ·,t ,_ ... ', 
!"; ,, l ~ }, :_ ., " ' 

Malgre: 'les"' grandes reformes entreprises a l' independance20 pour 
;i •· r;~ 1<.' -~ 

reorganiser,l'Administration senegalaise, la region du Cap - Vert 

a pendant longtemps beneficie d'un regime exhorbitant du droit 

commun dit aussi regime special ou statut particulier, En effet, 

l'exercice du pouvoir d'Etat n'est pas amenage de la meme maniere 

dans le,tap_ - Vert que dans les autres regions. La politique de 

deconcentration administrative 

territo;·i~le originale dans 
se materialise par une configuration 

la ''region capitale'' (section 
premiere)·; de meme, on peut noter pendant cette periode anterieure 

a 1983 (en realite 1984) 21
, la quasi - inexistence dans la region 

du Cap -, Vert des organismes consultatifs 22 qu'on rencontre dans 

les autres'.unites administratives du reste du territoire national 
. ,' ' 

(sectiori d~uxieme) 

'::,;iJi~.\~·· : :· . 
Section premiere : Une configuration territoriale originale Une 

seule unite administrative. 

L'orginalite de la deconcentration territoriale dans le Cap - Vert 

20 
Notammcnt loi n° 60 - ·015 du 13 janvier 1960 portant rfforme de !'organisation administrative de la 

Republique du .SenegaL(JO du 29 janvier 1960, pp 75 - 77); loi 60 - 028 du I er fevrier 1960. portant creation des 
assemblees regionales, pp 232) ; decret 11°64 -282 du 3 avril 1964 relatif a !'organisation administrative de la 
Republique ; par extension loi 72 - 0 I du I er fevrier 1972, relative ii !'organisation de I' Administration territoriale 
(JO n° 4~09 du 19 fevrier 1972 pp 252 - 253), etc .. , 

"Decret 84 - 615 du !er juin 1984, fixant les modalites d'election ou de designation des conseillers regionaux 
de la Region de Dakar (JO n°5008 du 2 juin 1984, p385), 

i.) 
22 

II s'agit d'une part des organismes consultatifs (d'abord assemblees regionales loi 60 - 028 precitee, puis les 
conseils rCgioll~ti( departementaux et d'arrondissement, loi 72 - 27 du 26 mai 1972 rclalivc aux conscils rCgionaux, 
aux conseils dej:,'drtementaux et aux conseils d'arrondissement (JO n°4228 du 3 juin 1972, pp 903 - 907), II s'agit 
d'autre part des organismes consultatifs de gestion (decret n°81 - 1105 du 18 novembre 1981, relatif aux comites 
regionaux, aux ~omites departementaux et aux comites locaux de developpement (JO n° 4874 du 16 janvier 1982, 
pp 41 - 43) et des ceptres d'expansion rurale (CER) Joi n°60 - 014 du 13 janvier 1960 portant creation au Se11cgal 
de centres d'expansion rurale (JO n° 3355 du 29 janvier 1960 pp 74 -75); decret n°60- 176 du 20 mai 1960 portant 
organisation des CER (JO n°3378 du 30 mai 1960, pp 608 - 609) ; decret n°63 - 411 du 21 juin 1963 portant 

' reorganisati;m des Centres d'expansion rurale (JO 11°3613 du 6 juillet 1963, pp 889 - 890), modifie par les decrets 
n°72 - 1390 du,,4 decembre 1972 ( JO n°4465 d" '0 janvier 1976, pp 36 - 37), 
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reside dans le fait que la presqu'ile n'est constituee que d'une 

seule unite administrative : l'unite administrative regionale. 

Par suite, le Cap - Vert apparait comme une region non deconcentree 

(parag~aphe premier) administree par le seul gouverneur qui devient 

alors comparativement aux autres gouverneurs de region un "super 

gouverneur" (paragraphe deuxieme) 

Paragraphe premier: Le-cap - Vert, une region non deconcentree. 

Des l'independance du Senegal, les pouvoirs publics se sont rendus 

compte de l'inadequation du systeme d'administration territoriale 

par rapport aux realites sociologiques senegalaises. 

Ainsi, l'on a pu noter que le systeme d'Administration territoriale 

etait trop concentre 

ferme sur lui - m!me 23 • 

que l' appareil administratif etait trop 

En somme, les structures de l'Administration territoriale d'Etat 

n'etaient pas entierement adaptees aux taches qui incombent a une 

bonne Administration. 

Pour ces raisons, les politiques administratives se sont orientees 

tres tot vers la deconcentration territoriale24 • 

Ce faisant la loi du 13 janvier 1960 25 creait quatre unites 

administratives, a savoir 

La region ( sept sur l' ensemble du territoire) placee sous 

l'autorite d'un inspecteur regional qui re9oit le titre de 

gouverneur. 
' Le cercle subdivisions de la region, les cercles etaient 

administ.res par des· commandants de cercle 26 

~-1 

23 Cf ALi\IN BOCKEL "Droit administratir' (3e partie relative a l'organisation administrative) NEA - 1978, p 
276. . 

' ,.r 'l 
24 La ctd~o,ndentration territoriale s'analyse dans le transfert de certaines attributions administratives du pouvoir 

central au' ~Ian 1ocal, au benefice d'un agent de de l'Etat. Dans cette technique, ODILON BARROT, au XIXe siecle 
estimait que\i'C:f'est toujours le meme marteau qui frappe, mais on en a raccourci le manche", cite par JEAN 
GICQUEL0,i'£lioil'constitiutionnel et institutions politiques I le etidition, p. 73. 

'·! .()i>1..'i { ! 

>i~,: i//~~i tee . 
. ~:~1·" 1

), -l:: 
26 Le .commandant de cercle qu'on appelait '· "le roi de la brousse" devient prefet en 1964 (decrct 11°64 - 282 

du 3 avril 1964 rclatifa l'orgnnisation <le la f' 'iquc (JO <lu 2 mni 1964, pp 587 - 589) 
. ! ,•1. 
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- L'arrondissement : les arrondissements sont les subdivisions du 

cercle et sont chacun administres par un chef d'arrondissement. 

Le village est defini comme une reunion de plusieurs familles ou 

carres en une seule agglomeration. 

La politique de deconcentration administrative connaitra une 

dimension beaucoup plus 

car celle-ci en faisait 

importante avec la grande reforme de 1972 

un de ses imperatifs fondamentaux. 

Le principal texte, la loi 72 - 02 du ler fevrier 1972 relative a 
l'organisation de l'Administration territoriale 27 comme le 

remarque a juste titre M. NZOUANKEU28 "ne modifie pas 

substa.ntiellement les structures de l'Administration d'Etat. Son 

innvovation consiste plutot a faire des unites de l'Administration 

d'Etat le moteur29 de la nouvelle politique de decentralisation". 

La charpente traditionnelle de l 'Administration territoriale d' Etat 

demeure 

- Il y a toujours sept (7) regions sur l'ensemble du territoire. En 

1976, est creee la huitieme region, celle de Louga, par scission de 

la region de Diourbel 30
• 

- Les departements, subdivisions de la region, sont chacun places 

sous l'autorite d'un prefat. 

- LEs arrondissements, subdivisions du departement, sont desormais 

administres par les sous-prefets, "fonctionnaires du corps des 

amiriistrateurs ci vils "'1 

- Le village, qui es·t la "cellule administrative de base" 32
• 

27 JO n° 4209 du 19 1~vrier 1972, pp 252 - 253.). 

28 Fasicule, op. cit., p 114 

29 ou p!utot le surveillant general, (voir infra). 

'° Loi 76 -'.6 I du 26 juin 1976, JO n° 4506 du 28 juillet 1976, pp 1107 - 1108). 

:t\}1 .. ::: 
31 II est;'a: ii~ter que le sous prefet peut ne pas etre administrateur civil ; ii peut meme etre seulement 

fonctionnaire d(I~ hierarchic B comme la pratique I'a montre. 
:l C i, . 

32 Sur toutes ces questions, cf JM. NZOUANKEU, op. cit., pi 14. Par ailleurs, dans l'etude c!assique de 
l'organisau'ori; administrative senegalaise, on parle de superposition de trois degres : region, dcpartcment. 
arrondissement; en oubliant le. village 

. \ "" 
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L'etude de la deconcentration territoriale au Senegal montre 

IT l' existence d' une structure identique a chaque ni veau (region, 

departement, arrondissement, village) marquant ainsi le caractere 

centralise de !'organisation administrative et le souci de l'unite 
de commandement 33 

IT 

Telle est la physionomie des structures territoriales de droit 
commun. 

Cependant, la deconcentration administrative territoriale dans la 

region du Cap-Vert est soumise a un regime exhorbitant du droit" 
commun. 

La ''Standardisation'' de !'Administration territoriale connait des 

limites 'dans la region - capitale. En effet, s'il existait quatre 

unites administratives dans les autres regions du 
la region, le departement qui s'est 

Senegal a savoir 

substitue au 

cercle),!'arrondissement et le village 34
, dans la region du Cap -

Vert, il n' existait qu'une seule unite administrative qu' est la 

region. ·r1 n'y a pas les deuxieme et troisieme niveaux de 
':'. 
l. _, 

structL\p~s; administratives que sont le departement et 

l'arrondissement 35 Dans la presqu'ile du Cap - Vert, il y a une 

concentration du pouvoir de l'Etat au niveau regional. Par voie de 

consequence, seul le Gouverneur de la region beneficie pour 

l' e'ssentiel de la deconcentration du pouvoir central (cf infra) 

Cette deconcentration insuffisante voire cette "non 

deconcentration" a pendant longtemps caracterise la region du Cap­
Vert. 

Deja, en 1960, il n'avait pas ete possible d'y creer les memes 

circonscriptions administratives que dans les autres regions 

(departement et arrondissements) 36 • 

. ' 
33 A. BOCKEL, op. cit., p 277 et s. 

34 quatriJ~/~nite administrative parfois oubliee. 
I 

35 et ce ju~qu'a la loi 83 - 48 du 18 fevrier 1983 (precitee).cf le statut administratif des capitales, l'exemple de 
Dakar"Annales africaines 1976 p40 et s. 

36 Cf !BOU DIAITE, (Le statut administratif des capitales, exemple de Dakar), Annales Africaines 1976, pp \,:2., J: ·,. 
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En effet, la loi 61 - 01 du 14 janvier 1961 portant reorganisation 
' des communes de Dakar et de Goree37 divise la commune de Dakar en 

six arrondissements38 qui n'ont rien a voir avec les 
arrondissements des autres regions. D'ailleurs les arrondissements 

en question etaient comme le remarque a juste titre Ibou Diaite 

"beaucoup plus des subdivisions communales que de veritables 

circonscriptions administratives" 39 • 

La loi 64 - 02 du 19 janvier 1964 supprimant la commune de Rufisque 

et portant reforme du regime 

cette logique. Elle divise 

arrondissements41 • 

municipal de Dakar' 0 s'inscrira dans 

la commune de Dakar en neuf ( 9) 

Ainsi done jusgu'en 1972 42
, il n'y aura qu'une seule 

circonscription administrative dans la region du Cap-Vert a savoir 

la circonscription regionale. C'est pourquoi l'on s'etonne de voir 

dans l'article de M. DIAITE (page 43) "on s'est done contente de 

divise~- la region en neuf arrondissements ... '' Ce n' est pas la ;/ '' 
region,qu'on a divisee ell' arrondissements mais la commune. De la 

;· f : • 

sorte,·~1~s arrondissements n'etaient pas en realite beaucoup plus 

des subdivisions communales que de veritables circonscriptions 

adm,inistrati ves" mais seulement des subdivisions de la commune ( cf 

infra, 2eme partie). 

Cette situation administrative d'exception prevaudra pour 

l'essentiel jusqu'en 1983 43
• En effet, le decret 72 895 du 21 

37 JO n°343 l du 31 janvier 1961, p42 

" Dakar - Ville, Medina, Yoff, Dagoudane, Pikine et Goree 

" Dakar - Ville, Medina, Yoff, Dagoudane, Pikine et Goree. Cf IBOU DIAITE, op.cit., p 43 

40 JO n°3656 du 19 janvier 1964, pp 98 - I O 1 
' I} ' 

41 L'artici'e 5 de la loi dispose : "la commune de Dakar est divisee en neuf arrondissements" : P\ateau, Medina, 
Grand -Dakar, Yoff, Dagoudane, Pikine, Goree, Rufisque - Ville, Sebikotane. En effet, par suite de"~uppression de 
la commun(de Rufisque, Rufisque - Ville et Sebikotane deviennent des arrondissements de la commune de Dakar. 

',,,' ,;, 
< ·~ " ~ I ' 

42 Deere! n°72 - 895 du 21 juillet 1972 portant organisation administrative de la Region du Cap - Vert (JO 
11°4246 du, tseptembre 1972, pp 1445) 

;., ~ ·:~· ' 

43 loi 83 - 48 du 18 fevrier 1983 precitee 
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juillet 1972 portant organisation administrative de la region du 

Cap-Vert•~ deroge a la loi 72 - 01 du ler fevrier 1972 45
• 

En vertu dudit decret, la region du Cap-vert est divisee en trois 

circonscriptions urbaines. Sans aller 

DIAITE que "chaque circonscription 

jusqu'a dire a l'instar de Mr 

est divisee en un nombre 

variable d' arrondissements", on peut souligner que chaque 

circonscription englobe un nombre variable d'arrondissements; la 

nuance nous parait importante parce que les arrondissements ne sont 

pas des, ·subdivisions de la circonscription, ceux-ci etant 

d'ailleurs anterieurs a celles la (cf infra sur les 

arrondissements). 
' ;r, 

Quant aux circonscriptions urbaines, certains peuvent y voir une 

correspondance avec les departements des autres regions••. 

Mais ,la i similitude s' arrete la : les circonscriptions urbaines ne 

sont a' :J/ ins tar des departements ni divisees en arrondissements 47
, 

ni divis,ees en communes;qui plus est, comme le note M. Diaite lui -

meme,: 'i ;, a. la difference des departements elles sont aussi des 

subdi iisions de la commune" 48 Dans les departements, c' est 
, •• l 

d'~illeurs exactement l'inverse qui se rencontre 

sont des·subdivisionsdu departement" 

les communes 

En somme, bien qu'on puisse penser a une esquisse d'une veritable 

·t=. 
.·-:'.·.; 

44 JO 11°4246 du 2 septembre 1972, pp 1442 - 1445 

" precitee, 

"notamment lbou Diane qui estime que "les circonscription urbaines correspondent aux departements des autres 
regior.s et son!, comme ceux - ci administrees chacune par un prefet". 

"On fait ailusion aux arrondissements au sens de la loi 72 - 01 du !er fevrier 1972. 

48 .• I. DIAITE, op, cit., p 43, 
• :., h ;1 :! 

" "Sel'?n !'.article premier de la 72 - 0 I du I er fevrier I 972, "!'ensemble du territoire de la Republique est divise 
en sept regions"; chaque region - la region du Cap-Vert exceptee est divisee en departements ; chague departement 
est divise en communes d'une part et en arrondissements d'autre part . .," Le Cap - Vert connaitra,mutatis mutandis 
cette situation a partir de 1983 (loi 83 - 48 de 18 fevrier 1983, article I er) plus parfaitement avec la loi 90 - 36 du 
8 octobre 1990, article unique, (JO n°5372 du 13 octobre 1990, p 478). 
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deconcentration avec le decret 72 - 895 50 dans la region du Cap -

Vert, jusqu'en 1983, la_politique de deconcentration sera tres 

limitee et le susdit decret s'est soucie plus de la 

deconcentration de l' Administration communale que 

deconcentration de !'Administration regionale d'Etat. 

de la 

Ce faisant, meme avec l'avenement des prefets de circonscription, 

le Gouvernerneur de la region du Cap-Vert demeurera pour 

l' essentiel la seule veritable autori te administrative. Al ors, 

compare ~ux autres gouverneurs de region, il apparait comme un 

"super Gouverneur". 

Paragraphe deuxieme le Gouverneur de la region du Cap - Vert, un 

"Super gouverneur" 

Fonctionnaire de la hierarchie A nomme par decret, le gouverneur51 

au Senegal, est le delegue du president de la Republique dans sa 

region et y represente le gouvernement. Il est l'autorite 

administrative superieure au sein de la region. Au demeurant, son 

statut a connu une evolution interessante dans la politique de 

dec?ncentration territoriale. 

Deja la loi n°60 - 015 du 13 janvier 196052 consacrait la fonction 

de gouverneur de region. Et le decret n°61 - 482 du 20 decembre 

50 Presisement decret n°73 - 267 en date du 14 mars 1973 fixant la date d'entree en vigueur du decret 72 - 895 
du 21 juillei 1972 portant organisation administrative de la region du Cap: Vert (JO n°4290 du 21 avril 1973, 
p929). 

"A vrai dire, la question de savoir d'ou nous vient le gouvemeur nous parait importante. La piste du mimetisme 
ne nous mime pas loin car le gouvemeur est pratiquement inconnu en France (metropolitaine).Depuis NAPOLEON, 
l'on a comm que les prefets de region ou de departement. Aujourd'hui ceux-ci sont nommes representants du 
Gouvernement ou commissaires de la republique (loi du 2 mars 1982 ). L'histoire administrative coloniale pourrait 
peut - etre nous eclairer : en effet pendant cette periode, on avail le gouverneur du Senegal, Ies gouverneurs de 
l' AOF et db L'AEF. L'actuel gouverneur au Senegal pourrait en etre une resurgence. Pourtant, on ne peut s'empecher 
de penser 'que· ,1d ,Iegislateur senegalais l'a emprunte aux Etats - Unis d' Amerique, car ii bien des egards, notre 
systeme pcilitique s'inspire du modele, americain, a preuve, notre regime politique est a l' instar du regime americain 
(mutatis mutandi~) un regime presidentiel. En tout cas, le gouverneur est au Senegal comme le souligne A. BOCKEL 
"le principal relal de la politique nationale" op. cit., p 285, 

; :). ;.i / 
" precitee · .. 
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1961 rela;l;.~f aux pouvoirs des gouverneurs et de leurs adjoints 53 

.,. ' :I;,:, 'j , , 
prevoit :~n}son article 3 que le gouverneur est assiste dans ces 

· •·rt• ;; : 

fonctions'd~·deux adjoints : un adjoint administratif appele a le 
',Jl.,,rr·· t '., 

suppleeri;eri!t cas d' absence ou d' empechement ; un adjoint pour le 
.. ·1 i., ·;;j, ,ii'f' ,: 

developpe[T\ent. On distinguait pendant cette periode les 
. ,d " .. 

attributions en matiere d' administration generale et les 

attributions en matiere 

distinctidn, notons que 
i., ... , 

regional;:cl' administration .,. " 

de developpement 54
• Par dela cette 

le gouverneur de region, inspecteur 

voyait ses pouvoirs limites par la loi, 

notamment· ::en 
' ··(,:'' 

car comme···1e· .. '. 
ce domaine; 

adjoints. 

ce qui concerne la police et le maintien de l'ordre, 

souligne M.NZOUANKEU, la competence de principe, dans 

etait celle des commandants de cercle et de leurs 

Meme si ,le decret 11°61 - 482 precite renforce les competences du 

gouverneur de region, son statut se precisera, se renforcera et se 
.~ ' I 

stabilisera a partir de 1972. 55 

;\ ' ~: ' 
D' apres. 1:.'.a:r:ticle premier du decret 72 - 636 du 29 mai 1972 relatif 

._.:,: ;_ .. l . 

aux attributions des -chefs de circonscription administrative et des 

chefs de village, "le gouv'erneur est le delegue du president de la 

Republique dan,, la region. Il est charge de veiller a l'execution 
r'' ' 

des lois~et des reglements ... • Tout le titre premier du decret est 

consacre aux attributions du gouverneur nombreuses et variees, par 

ailleurs difficiles a classer56 • En substance le gouverneur est, 

en outre de ses attributions precitees, charge de l'application de 

" JO n°34 98 du 6 janvier 1962, p6. "Ce decret etait marque par la doctrine dite de la "dualite administrative" 
: administration c!assique et administration du developpement" cf "Droit public du Senegal" JC GAUTRON et M. 
ROUGEVIN - Baville - P~ris Pedone 1977 1 ·y 1 t9. 

54 Pour plus de details cf J.M.NZOUANKEU, fasicule op. cit., 
pp 69 - 72 .. 

," 'l 
"Loi 72 - Oidu !er 1972,( precitee) et particulierement decret 72 - 636 du 29 mai 1972, relatifaux attributions 

des chefs de circonscription administrative et des chefs de village (JOn°4230 du· 17 juin 1972, pp 965 - 969). 

" M. NZOUANKEU dans son fasicule (precite p70 ets) parvient a distingucr d,ms cette gammc d'atlributions 
celles a l'egard des circonscriptions deconcentrees et celles a l'egard des circonscriptions decentralisees. Cependant, 
!'on s'etonne de voir dans la rubrique des attributions a I'egard des circonscriptions deconcentrees "la tutelle sur les 
personnes morales de droit public installees dans la region" p 116. 
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la politique gouvernementale il est le superieur hierachique des 

prefets ; il a le monopole de la correspondance en provenance des 

autorites centrales ou destinee a elles ; il coordonne l'activite 

des services civils, regionnaux et locaux il note en dernier 

ressort les fonctionnaires civils en service dans la region ; il. 

est charge du maintien de l'ordre dans la region, par des mesures 

excedant le cadre d'un seul departement ; il a egalement le droit 

de requerir les forces armees; enfin, il exerce la tutelle sur les 

persormes morales de droit public (lato sensu) personnes morales 

de droit public installees dans la region et collectivites locales 

de la region57 • 

Pour l'essentiel, le gouverneur de la region du Cap - Vert detient 

les memes prerogatives que ses collegues des autres regions. Bien 

plus, il a en outre des attributions sans commune me sure avec 

celles des autres gouverneurs. Le decret 72 - 895 du 21 juillet 

1972 'renforce particulierement les pouvoirs du gouverneur de la 

region du Cap - Vert, afin de "lui permettre d'une part de mieux 

exercer les pouvoirs de deconcentration qui lui sont conferes par 

le Gouvernement . _:t d' autre part de coordonner, voire d' orienter les 

actions qui se rapportent aux equipements de la region et de la 

commune 11 58 
• 

Pourtant, il faut souligner que le statut particulier privilegie du 

Gouverneur de la "region. capitale" est anterieur a 1972. En 

effet, l'on a vu (un peu plus haut) que la loi 60 015 du 13 

janviej_· 1960 qui divisait le territoire national en sept regions, 

la region en cercles et le cercle en arrondissements, n'avait pu 

etre appliquee au Cap - Vert que partiellement. Il n'y avait ici 

que l'unite administrative regionale sous la ferule du seul 

gouverneur qui cumulait ses attributions avec celles des 

commandants.de cercle et de chefs d'arrondissement presentsdans le 
, . I 

reste du!fetritoire. 
' :: j: '! 

' ,." \ > 
57 11 s'agitt·des' d-ommunes et des communautes rurales. 

58 Rappor)'d~ presentation du pro jet de decret 72 · 895 portant organisation administrative de Ja region du Cap· 
Vert, precite. , 
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De mime, l'on sait que dAs 196159
, le legislateur "decommunalise'' 

un faisceau de services publics 60 dent il confie la gestion au 

Gouverneur de la region du Cap - Vert. .. 

Dans la mime lancee, la loi 64 - 02 du 19 janvier 1964 qui elargira 

la commune de Dakar aux dimension~de la presqu'ile du Cap -Vert 

restreint· considerablement les pouvoirs des elus. La loi 64 - 02 

prevoit en son article 30 61 que le Gouverneur exerce sous 

l'autorite du president de la Republique et de l'autorite de 

tutelle, l'ensemble des attributions conferees aux maires par les 

leis et reglements en vigueur, a l' exception des attributions 

confiees au president du conseil municipal. 

Disons prosa··11.quement que le Gouverneur de la region se substitue 

pratiquement aux maires et devient le seul administrateur de la 
11 commune - region" 62 

Jusqu' en 197263 le gouverneur sera absolument la seule autorite 

administrative de la region puisque les delegues du gouverneur 

places a la tlte des arrondissements n'ont principalement que des 

fonctions d'of~icier d'etat civil 64 (article 36 de la loi 64 - 02 

du 19 janvier 1964). 

A partir de 1972, il y a 

deconcentration avec la 

l'esquisse d'une veritable politique de 

creation des circonscriptions urbaines 

" Loi 61 - 0 I du 14 janvier 1961 portant reorganisation des communes de Dakar et Goree (JO n°343 I du 31 
janvier 1961, p 42) 

60 II s'_agit des services du nettoiement et du balayage, de la petite voirie et de delivrance des autorisation de 
voirie, de lutte centre, des eaux, de l'eclairage public (article 9 de la Joi precitee). Le meme article precise plus loin 
que "!'execution des services exploites en regie directe est confiee au gouvemeur de la region du Cap - Vert." 

61 cf Titre Ill: "Du gouvemeur de la region du Cap - Vert". 

- . 
62 Cette situation est vraiment specifique car meme dans les communes chefs - lieux de region autrcs que Dakar, 

ce n'est pas le gouverneur qui administre la commune chef - lieu mais un administrateur municipal qui n'a que cette 
fonction (loi 72/ 63 du· 26 juillet 1972, fixant le regime municipal des communes chefs - lieux de region autres que 
la commune d~[iak,ar JO n°4242 du 12 aoGt 1972, pp 1257 - 1261). 

. ' ·, 
"En l'occureh'te loi 72 - 26 du 19 avril 1972 fixant le regime municipal de Dakar (JO 11°4224 du 13 mai 1972. 

pp 763 - 767 et decret 72 - 895 du 21 juillet 1972 precite) 
., ' 

64 Ironic du sort, le gouverneur lui n'est pas officicr d'etat civil. 
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placees sous l' autorite des prefets de circonscription qui ne 

peuvent agir que sous l' autrorite du Gouverneur. Bien entendu, 

globalement, le pref et de circonscription dispose de pouvoirs 

beaucoup_ moins etendus que ceux du prefet de departement 65 . Quant 

au gouverneur de la region du Cap - vert, ces pouvoirs sont dans 1~ 

plupart des domaines beaucoup plus importants que ceux qui ont ete 

attribues aux autres gouverneurs de region par le decret 72 - 636 

du 29 mai 197266
• 

En outre des pouvoirs devolus aux autres gouverneurs dont il 

dispose, le gouverneur de la region - capitale coordonne l'activite 

de tousles services civils regionaux et communaux. Il contr6le la 

gestion des credits mis a leur disposition. 

Il est precise dans le meme article que le gouverneur peut 

entreprendre, de sa propre initiative et sans ordre de mission 

special toutes les verifications qu'il juge utiles et toutes les 

tournees necessaires a l'accomplissement de sa mission67 . 

De meme, le ·gouverneur a sous son autorite les prefets et 

!'ensemble des fonctionnaires et agents civils des services 

regionaux de l'Etat en service dans la region du Cap-Vert ainsi que 

les fonctionnaires et agents civils de la commune de Dakar ... Au cas 

ou une circonscription urbaine de la Region se trouve depourvue de 

prefet et d'adjoint, il assure de plein de droit les attributions 

conferees a, ceux-ci 68
, 

A l'instar des autres gouverneurs de region, le gouverneur de la 

region du Cap-Vert peut, par delegation des ministres competents, 

exercer la tutelle sur les personnes morales de droit public 

\ "A titre d'e/Cetf,pJe, a la difference du prefet de departement, le prefet de circonscription n'a pas de pouvoir de 
tutelle sur Jes personnes morales de droit public. De meme, le pref et de circonscription dispose de pouvoirs bcaucoup 
moins etendus qite ceux du prefet de departement dans le domaine economique et social. 

1:, 1 ·, I, 
" prc~itc' , I · · 

y, : . I. 
67 article 1· du decret 72 • 895 du 21 juillet 1972 precite 

' 
68 Idem a;ticle 5 
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instatllees dans la region" Par contre, comme le souligne M. 

DIAITE70
, 

11 a la difference des autres gouverneurs de region, il 

communes, pour la bonne 

n'a 

pas de 

simple) 

pouvoir de tutelle 

raison qu'il n'y en 

commune de Dakar dont il est 

sur les (et 

a qu'une seule dans le Cap - Vert, la 

l'administrateur 11
• Incontestablement, 

c'est ce dernier aspect qui confere au gouverneur de la region du 

Cap Vert sa preeminence voire sa suprematie sur les autres 

gouverneurs. A cet egard, la loi 79 - 58 du 25 juin 1979 consacre 

le declin du super gouverneur car l'administrateur municipal nomme 

par decret, se voit attribuer les prerogatives que le gouverneur 

exer9ait sur la commune de Dakar. 

Le c~up de grace surviendra en 1983. Le super gouverneur qu'etait 

le gouverneur de la region du Cap - Vert se retrouve gouverneur 11 

ordinaire 11 au meme titre que les autres gouverneurs71
• A cet egard, 

la loi 79 58 du 25 juin 1979 72 consacre le declin du super 

gouverneur car 1; administrateur municipal nomme par decret, se voit 

attribuer les prerogatives que le Gouverneur exer9ait sur la 

commune de Dakar. 

Il apparait ainsi que l'unite administrative etait soumise a un 

regime exhorbitant du droit commun dans la region du Cap - Vert. Il 

en etait de meme pour les organismes consultatifs instituees 

parallelement aux structures terri toriales de l 'Administration 

d'Etat. 

69 Ibidem article 10 

70 op - cit, p 45 

71 II faut noter egalement que le decret du 21 juillet 1972 avait donne au gouvemeur du Cap - Vert des 
attributions tres importantes en matiere economique qui contribuaient a la preeminence de celui - co. Ainsi. etait -
ii charge entre atitres.de !'elaboration.et de !'execution de la tranche regionale du plan de developpement economique 
et social. II semble du rcste que ces attributions en matiere economique s'expliquent par !'absence de conseil rCgional 
dans le Cap - Y~ti: '°ccf M. DEBENE, op.cil., pp 638 - 639. 

72 loi 79 - 58 du 25 juin' 1979 modifiant la loi 72 - 26 du 19 avril 1972 fixant le regime municipal de Dakar (JO 
n°4712 du 7 juille( 1979 pp 715 - 716). 
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Section deuxieme La quasi inexistence des organismes 

consultatifs de droit commun dans la region du Cap - Vert. 

Il s'agit ici des organismes consultatifs de participation et des 

organismes consultatifs de gestion. En effet, la doctrine de la 

''dualite administrative'' distingue l'administration classique'' et 

l'administration du developpement. Cette derniere postule la 

participation des populations74 mais aussi leur encadrement pour 

la gestion de leurs affaires. Ce qui a implique l'institution des 

organismes consultatifi de participation et des organismes 

consultatifs de gestion. Si on peut parler de l'inexistence des 

premiers, on doit parler de quasi - inexistence des seconds dans la 

region du Cap - Vert sous l'empire du statut particulier. 

Paragraphe premier L'inexistence des organismes consultatifs de 

participation daAs la region du Cap - Vert. 

On considere en general que chaque circonscription territoriale de 

l 'Administration d' Etat (region, departement et arrondissement) 

est dirigee par deux autorites : le gouverneur, autorite executive, 

et le conseil regional autorite. deliberante ; il en est de meme 

avec le prefet et le conseil departemental au niveau du departement 

idem dans l' arrondissement avec le sous-pref et et le conseil 

d'arrondissement. 

Il apparait que les organismes consultatifs "sont institues aupres 

des circonscriptions et ferment une structure parallele a la 

leur" 75 

Au demeurant, historiquement, les premiers organismes consultatifs 

73 L 1 ~dminstration classique, c'est l'administration generale 
voire l '.administration de commandement. 

:i::· :': ' :: 
74 dite( 11 participation responsable, c'est a dire un ensemble 

de mesures· permettant aux populations de prendre une part effective 
a l' elaborat'ion des decisions susceptibles d' affecter leur vie 
quotidiei;-me," J.M.Nzouankeu, op.cit, p 119. 

' 75 J .. M. ·NZOUANKEU, op. cit., p 120 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



28 

a etre institues furent les assemblees regionales76
• ELles 

comprenaient entre vingt et soixante conseillers elus au suffrage 

universel a l'exception des electeurs communaux) par un scrutin 

de liste majoritaire a un tour sans panachage ni vote 

preferentiel 77
. L'attribution principale de l'assemblee regionale 

etait de deliberer sur le taux de la taxe rurale unique par region. 

Cette loi sur les assemblees regionales n'etait pas applicable dans 

la region du Cap - Vert. Il etai t prevu un texte special pour 

l'assemblee regionale di la region - capitale. 

Cepen?-ant, la loi n ° 64 03 du 19 j anvier 1964 abrogeant et 

rempla9ant l'article ler de la loi 60 - 028 du ler fevrier 1960 

portant creation des assemblees regionales78 supprime tacitement 

dans la region du Cap Vert l' assemblee regionale. En effet, 

l'articleunique·de ladite loi dispose ''l'article ler de la loi 60 

028 du ler fevrier 1960, portant creation des assemblees 

regionales, est abroge et remplace par les dispositions suivantes 

: "il est institue au niveau de chaque region a l'exception de la 

region du Cap - Vert, une assemblee regionale dont les membres 

portent le titre de conseillers regionaux''. 

"Cette assemblee siege au chef - lieu de la region". 

La region du Cap - Vert ne connaitra pas par la suite d'assemblee 

regionaie, pas plus qu'elle ne connaitra les conseils regionaux" 

, departementaux et d'arrondissement institues par la loi 72 - 27 

du 26 mai 1972 80
• L'article ler de cette loi dit expressement 

76 Loi 60 - 028 du I er fevrier 1960 precitee. 

\ 
77 II s'agit la du mode de scrutin prefere du legislateur senegalais qu'on retrouve dans la quasi totalite des.textes 

decentralisateurs. 

78 JO n° 3656 du 19 janvier 1964, p IOI. 

79 Tout au m9,ins jusqu'en 1983 en cc qui con~rne ceux - ci. 
,,/1 i,·,; 

80 Loi 72 - 2i ~J 26 mai 1972 relative aux conseils regionaux, aux conseils departementaux, et aux conseils 
d'arrondissement.(Jci' 11°4228 du 3 juin 1972, pp 903 - 907). 
"Les conseils regionaux, departementaux et d'arrondissement comprennent deux categories de mernbres : des 
membres elus au-' second degre (conseillers ruraux et conseillers municipaux) et des membres representant Jes 
organismes a canictCrc Cconorniquc au social, ou des groupcments coopCratifs pour lcs conscils d'nrrondisscment... 
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desormais, et a l' exception de la region du Cap - Vert, chaque 

region, chaque departement et chaque arrondissement est dote d'un 

conseil. C'est tout logiquement qu'il n'y ait pas de conseils 

departementaux et de conseils d'arrondissement car il n'y a 

(encore) ni departement ni arrondissement dans la presqu'ile du Cap 

- Vert. 

En revanche, l'on peut s'interroger sur l'inexistence de conseil 

regional dans la "region - capitale" puisqu'il y a bien une region 

administrative. La reponse semble plus conditionnee par le bon 

vouloir du legislateµr que pas la rationalite administrative. En 

effet, les motivations officielles classiques de la non institution 

de conseil regj~nal dans le Cap - Vert paraissent legeres. L'on a 

l'habitude de dire qu'il eut ete illogique d'instituer une 

assemblee regionale dans la region du Cap - Vert car les assemblees 

regionales ne representaient que les populations des zones non 

communalisees. 
( ' 

Il est evident que la presqu'ile etait trap grande 

suite, les zones pour ne· ·constituer qu'une 
; ' '·: 

seule commune. Par 

rurale.s·.,etaient en pratique ,, non communalisees81
• Il est evident que 

la presqu'ile etait trap grande pour ne constituer qu'une seule 

commune. Par suite, les zones rurales etaient en pratique non 

communalisees parceque par trap eloignees du "corps municipal" -

Voila une de ces incoherences administratives qui furent a 

l'origine de la grave sous - administration dont certaines parties 

de la region ont ete victimes. Assurement, le conseil municipal a 

lui seul etait incapable d'assurer la representation de tousles 

interets locaux, ceux de·s populations urbaines comme ceux des 

populations rurales. 

" 
Ces organisrnes consultatifs de participation n'ont en rcalile que des attributions prntiquerncnt consultativcs, 
protocolaires ou symboliques ... " voir J.M. NZOUANKEU, op. cit., p 123. Pour une documentatio,n plus exhaustive 
sur ces organismes, cf ZUCCARELLI" Le departement senegalais", Revue juridique et politique 1968, p 583 et s. 
; Zuccarebli" L'arr,ondissement senegalais", Annales africaines 1966, p 1•-iG1.-lllO -

,, 

81 C'est l'argument avance par Marc Debene dans son article "la rCorganisation de Dakar et sa region"RIPAS 
1985 11°11 pp 985 - 1037 cl in Revue franc;aisc d'administration puhliquc 11°40, pp 627 - 649, 11olmn111cnl p 637. 
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Ainsi, alors qu'on ne rencontrait jusqu'en 1983 82 aucun organisme 

consultatif de participation, on y trouvait quand meme un type 

d'organisme consultatif de gestion, en l'occurence le comite 

regional de developpement (CRD). 

Done, a l'inexistence des organismes consultatifs de participation 

dans le Cap - Vert, il faut opposer la quasi '_ inexistence des 

organismes consultatifs de gestion. 

Paragraphe deuxieme la quasi inexistence des organismes 

consultatifs de gestion dans le Cap - Vert. 

Les organismes consultatifs de gestion sont des organismes a 
caractere techy, i.que crees des l' independance 83 pour assister les 

populations dans la gestion de leurs affaires .. Il s' agit pour 

l'essentiel des comites de developpement et des centres d'expansion 

rurale. 

Comme on le voit, ces organismes techniques sont anterieurs aux 

organism~s consultatifs de participation rencontres plus haut". 

En 1960,:il n'etait institue des comites de developpement qu'aux . ' ' 
chefs +?,;Lieux de region. Il "a pour but d' aider aux etudes , ,,, r 

preparc:toires au plan de developpement, de preparer sa mise en 

oeuvre et de lancer son execution" (art:ilcle 3) 85 

En 196486
, il y a outre le comite regional de developpement (CRD) 

un comite departemental 

chaque prefet dont le 

de developpement (CDD) 

role est d'assister 
' 

installe aupres de 

le prefet dans 

l'elaboration des projets interessant le plan et d'assister les 

organismes de developpement dans le travail d'animation. 

82 Loi 83 - 48 du 18 fevrier 1983 precitee. 

"Decret 60 - 210 du 15 juin 1960 creant les comites de developpernent des regions adminislrnlives (JO n°3388 
du 25 juin 1960,' pp' 677 - 678). 

84 II s'agit des,_conseils rCgionaux, clepartcmentaux et d'arrondissemcnt (cf suprn). 

" Decret n°60 - 21 O du 15 juin 1960 precite 

86 Decret 64 - 752 du 5 novernbre 1964 (JO 11°3714 du 28 novembre 1964, pp 1576 - 1577) 
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C'est en 198187 que ces comites consultatifs auront leur 
consistance actuelle. En effet, le decret du 18 novembre 1981 

institue les comites de developpement a chaque echelon des trois 

circonscriptions territoriales. 

Le comite regional de developpement (CRD) se reunit sous la 

presidence du gouverneur; il comprend entre autres les chefs des 

services techniques regionaux et les deputes de la region. Selon 

l'article 2 du decret relatif aux comites, le comite regional de 

developpement est un organe de conception qui participe a 
l'elaboration t au suivi de l'execution du plan quadriennal de 

developR~m~nt economique et social au niveau regional, prepare et 
;/f ~ 1· 

coordonne'les interventions des services et organismes specialises 

etudie' et donne ses avis sur toute question relative au 

developpement economique et social a court, moyen et long terme de 

la region qui lui est soumise par les autorites administratives ou 

le cons.e'il I regional. Le comi'te departemental de developpement et le 

comite lo~al de 
:· 1 \ :,, 

du departement 
developpement 88 institues respectivement au niveau 

et de l' arrondissement sont organises et 

fonctionnent a l' image du comite regional de developpement. Les 

centres d' expansion rurale89 's·ont generalement definis comme des 

equipes polyvalentes d'animateurs et de vulgarisateurs composees en 

partie de fonctionnaires et en partie d'agents d'anciens organismes 

87 Deere! n°81 - 1106 du 18 novembre 1981 (JO n°4874 du 16 janvier 1982 pp 41 - 43). 

88 
Le comite local de developpement semble etre "ma! nomme" car le qualificatif local s'attache a une structure 

decentralisee; en effet on aurait pu dire comite d'arrondissement de developpement pour montrer qu'on est toujours 
dans le cadre de l'administration d'Etat. 

89 Loi 11°60 014 du 13 janvier 1960 portant creation, au 
Senegal, de centres d'Expansion rurale (JO n° 3355 du 29 janvier 
1960, pp 74 75) ; decret 11°60 176 du 20 mai 1960, portant 
organisation des centres d'expansion rurale (JO n° 3378 du 30 mai 
1960, pp ·698 - 609) ; decret n° 63 - 411 du 21 juin 1963 portant 
reorganisation des centres d'Expansion rurale (JO n° 3613 du 6 
juillet, 1963, pp 889 - 890), modifie par les decrets n°72 - 1390 du 
4 decembre 1972 (JO n° 4267 du 23 decembre 1972, pp 2106 - 2108), 
75 - 1230 du 16 decembre 1975 (JO n°4465 du 10 janvier 1975, pp 36 
- 3 7) .. 
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locaux d'animation rurale 90 • 

Aucun de ces organismes consultatifs si ce n'est le comite regional 

de developpement n'existe (jusqu'a nos jours) dans la region du Cap 

-Vert. Cela se comprend. aisement si l' on sait que les comites 

departementaux de developpement et les comites d'arrondissement de 

developpement n'ont 

il n'y a encore 
pas ici de base juridique d'existence. En effet 

da~s cette periode qui nous interesse ni 

departement ni arrondissement. 

Quant aux centreg d'expansion rurale, leur absence pourrait peut­

etre s'expliquer par le fait que la presqu'ile a essentiellement 

une vocation urbaine. Cependant cette explication connait des 

limites si l'on sait qu'il a des sections rurales dans les secteurs 

non urbanises de la region. 

Ainsi done, le comite regional de developpement (CRD) est le seul 

organisme consultatif de gestion qu'on rencontre dans la region du 

Cap - Vert 91
• Cedit comite de developpement a des attributions 

considerables. Le decret 72 895 du 21 juillet 1972 92 souligne 

notamment les avis qu'il doit rendre en matiere de financements 

publics. A cet egard, l'article 9 in limine dudit decret dispose" 

"le gouverneur est responsable du developpement economique et 

social de la region; a cet egard, il preside les-travaux du.comite 

regional de developpement qu' il reuni t au mains une fois par 

mois .. 11 

L'article 9 in fine du decret precite precise "en ce qui concerne 

les investissements publics a caractere regional, le gouverneur 

apres avis du comite regional de developpement et du conseil 

municipal de1 Dakar, fait ses propositions aux ministres interesses 

• ' I 
90 Pour une .vue plus, detail!Ce de ces organismes consultatifs, voire lcs textes !Cgislatifs et rCglcmentaircs lcs 

regissant ; et pout~es :commentaires de ces textes, voir A. BOCKEL op. cit., p 289 et JM. NZOUANKEU fasicule 
op. - cit, pp 124 '1.126. 

91 Mis a part Jes autres comites consultatifs regionaux comme la commission regionale de J'urbanisme et de 
!'habitat. Cette specificite demeure encore dans la region de Dakar. 

" precite. 
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dans les limites qui lui sont fixees. 

Conclusion du premier chapitre. 

Comme on l' a vu, dans la periode qui va de 196Q a 1983 93 , les 

str~ctures de !'Administration territoriale d'Etat dans la region 

du Cap - Vert sont soumises a un regime juridique derogatoire au 

droit commun. 

Les manifestations juridico - administratives les plus evidentes 

sont la "double face communale et regionale 94 " du Cap Vert 

administre par le seul gouverneur qu'on peut qualifier de "Super -

gouverneur". 

D'apres les exposes des motifs des differentes lois et les rapports 

de presentation des decrets intervenus sur Dakar de 1960 a 1983, ce 

sont des specificites factuelles qui justifiaient ces specificites 

juridiques. 

Pourtant a partir de 1983 95
, les pouvoirs publics decident de 

soumettre Dakar et sa region au droit commun de la deconcentration 

administrative. 

" Loi 64 -. 02 du 19 janvier 1964 et loi 83 - 48 du 18 fevrier 1983 precitees. 

94 Alai11 Boeke! op. cit., p 315 

" Loi 83 - 48 precitee. cf expose des motifs. 
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CHAPITRE DEUXIEME : LE RETOUR DES STRUCTURES DE L'ADMINISTRATION 

TERRITORIALE D'ETAT "DAKAROISE" SQVS LE REGIME DE DROIT COMMUN. 
' '\. 

: ,;, ii' r: ; ,, 

A vra:i:{;~if:e, c'est l'annee 1983 96 

I h,1 ' ,: :, , ' 
l' evol'ution''du statut administratif 

' 

qui constitue le repere dans 

de Dakar et sa region. En effet 

, jusqu.'en 1983, les pouvoirs publics consideraient qu'en vertu de 
'I, 

ses spe·e:::.ificites, ses particularites, l' organisation administrative 
~-'i·. 

de la :'region du Cap Vert devait etre soumise a un regime ,,,,' 

particuiier. 

A partir~de 1983, les pouvoirs publics, dans le souci de lutter 

cont re· '. la: 
,I 

engendrees 
' . 

"sous administration" et la "mal administration" 

par le regime exhorbitant du droit commun, s'attelerent 

a la mise en oeuvre d'une veritable politique de deconcentration 

administrative qui s'inspire du droit commun de la deconcentration 
''.I 

(section •premiere) Cependant, ce retour, de la deconcentration 

administrative territoriale sous le regime de droit commun connait 

des li~ites que les ''specificites dakaroises• peuvent justifier 

(sectiort \i.euxieme) . 
"·8 ' 

Section premiere : La mise en oeuvre d'une veritable politique de 

deconcentration administrative territoriale dans la region du Cap -

Vert. 

La loi 83 48 du 18 fevrier 1983 portant reorganisation 

administrative de la region du Cap - Vert soumet mutatis mutandis 97 

la presqu'ile aux textes legislatifs et reglementaires qui 

regissaient la politique de deconcentration administrative sur le 

reste du territoire national. A preuve, la region sera a l'instar 

des autres regions subdivisee en departements (paragraphe premier) 

de meme les chefs des unites administratives dans la Region 

(gouverneur, prefets98 ) se verront conferer toutes proportions 

96 cf expose des motifs de la loi 83 - 48 du 18 fevrier 1983 precitee. 

97 Le droit commun se heurtera a des particularites tenaces dans la "region - capitale" (cf supra section 
deuxieme). 

' " La region ne connaitra pas de sous-prefet. 
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gardees le statut de droit commun (paragraphe deuxieme). 

Paragraphe premier 

departements. 

le Sectionnement de la Region du Cap - Vert en 

On le ,sait, sous l'empire 

l'administration senegalaise", 

des premieres 

les cercles 

lois organisant 

etaient les 
subdivis.jons de la region mais le cas de la Region du Cap - Vert 

etait atypigue car celle-ci n'a pas connu les cercles (cf supra). 

La loi 60 015 du 13 janvier 1960 portant reforme de 

l'organisation administrative n'etait done pas applicable dans la 

Region du Cap - Vert 100
• 

Avec la ir~forme administrative de 1972, le Cap - Vert ne sera pas 

non plus concerne par les textes de droit commun. En effet 

l'article ier de la loi 72 - 02 du ler fevrier 1972 soulignait que 

"chaque region,la region du Cap - Vert exceptee, est divisee en 

departeme!lts". 

Ainsi doric, la loi 72 02 n'etait pas applicable (au moins 
' . 

entiere~;,mt) a la region du Cap - Vert. Par suite, le decret 72 -
I Di:~ , ', 

895 du '.\}Jj'·juillet 1972 portant organisation administrative de la 

Region du Cap - Vert prevoit101 expressement un regime derogatoire 

au droit commun car l'article premier dudit decret prevoit que la 

region du Cap - Vert dont le chef - lieu est Dakar - Plateau est 

di vise en trois circonscriptions urbaines102 • L' avenement des 

99 II s'agit pour l'essentiel de la loi n°60 - 015 du 13 janvier 1960; de la loi 60 - 028 du !er, fevrier 1960. du 
decret n°64 -01 du 14 janvier 1961 et la loi 64 du 19 janvier 1964 (oprecitees) qui regissaient !'organisation 
administrative de la presqu 'ile. 

"
0 Tout au mains en ce qui concerne la subdivision territoriale de la region. A cette epoque, ce sont 

successivement les lois 61 - 01 du 14 janvier 1961 et la loi 64 - 02 du 19 janvier 1964 (precitees) qui regissaient 
!'organisation administrative de la presqu'ile. 

1°' (JO n° 4246 du 2 septembre 1972, pp - 1442 - 1445) 

102 L~ premiere circonscription comprenant les arrondissements 
du Plateau, de Medina, de Grand - Dakar de Yoff et de Goree a pour 
chef lieu Dakar Plateau ; la deuxieme circonscription 
comprenant l'arrondissement de Dagoudane - Pikine a pour chef -
lieu Dagoudane - Pikine; la troisieme circonscription comprenant 
les arrondissements de Rufisque, Bargny et Sebikotane a pour chef -
lieu Rufisque. 
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circonscriptions comme subdivisions de la Region administrees par 

des prefets pouvai.t prefigurer deja le retour du Cap - Vert sous 

le droit commun. Cependant, la remarque perd toute pertience si 

l'on sait que les circonscriptions etaient aussi des subdivisions 

de la commune. 

Mais qu'est-ce 

une exception 

arrondissement) 

qui faisait done que la Region du Cap - Vert soit 

a la "standardisation 11103 (Region, departement, 

que connaissait l'ensemble du territoire ? 

Autrement dit, pourquoi la Region - Capitale n'a ete divisee ni en 

cercles ni par suite en departements? 

La these de l'etroitesse du territoire de la Region du Cap - Vert 

avancee par M. DIAITE101 n'est - et l'evolution administrative l'a 

montre d' aucune pertinence. L' explication est tout au moins 

devenue anachronigue. 

A preuve, l'article premier de la loi 83 - 48 du 18 fevrier 1983 

portant; reorganisation administrative de la region du Cap - Vert 

pose le : principe de la creation des departements dans cette 

region1P,5' .. C' est le decret n°83 - 1128 du 29 octobre 1983, portant 

reorganisation administrative de la Region du Cap - Vert 106 qui 

definit le territoire des trois nouveaux departements. Ledit decret 

reprend les ''limites des circonscriptions urbaines maintenant 

entrees dans les moeurs" 1~. L'article 2 du decret prevoit que le 

territoire du departement de Dakar correspond a celui d~ l'ancienne 

premiere circonscription urbaine; le territoire du departement de 

Pikine correspond a celui de l'ancienne deuxieme circonscription 

"' Pour avoir une meilleure comprehension de ce concept en tan! qu'il est utilise pour analyser !'organisation 
administrative Cf rapport introductif de Mr Nzouankeu du Se colloque de la RIPAS: "L'Etat de droit au Senegal" 
Dakar, 1 er - 4 decembre 1992. 

"' En effet M. Diane ecrit dans son article precite a la page 43 "Cependant a cause de l'etroitesse du territoire, 
ii n'a pas ete possible, Jn 1964 pas plus qu'en 1960 d'y creer les memes circonscriptions administratives que dans 
les autres regions (departements et arrondissements) ... " 

'" "La region du Cap - Vert est divisee .en trois departements" dispose !'article premier. 

'°' JO n°4975 du 12 novembre 1983, p950. 

107 Rapport de presentation du decret 83 - 1128. 
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urbaine le territoire du département de Rufisque correspond à 

celui de l'anciènne troisième circonscription urbaine108
. 

Désormais, en o· tre de l'unité administrative régionale, il y les 

départements comme autres unités administratives 109 dans la région 

du Cap - Vert. Il y a là l'esquisse d'une véritable politique de 

déconcentration administrative territoriale même si la troisième 

unité administrative à savoir l'arrondissement est inexistante. 

En tout cas, les structures de l'Administration territoriale d'Etat 

exista~tes dans le Cap - Vert sont pour l'essentiel soumises au 

droit commun (régional et départemental). 

Par voie,_ de conséquence, les chefs des unités administratives 
;. ; 

dakaroises·ont mutatis mutandis un statut de droit commun. 

Paragraphe deuxième : . Le statut des chefs des unités 

administratives dakaroises, un statut de droit conunun. 

La régi~n · et le département sont les seules subdivisions de 

l'Admini~t;ation territoriale d'Etat dans la région du Cap - Vert. 

A la têt~;.de la circonscription régionale, il y a le gouverneur. 
in:F-\ 'i. 

Quant aùx;::(trois départements dakarois, ils sont administrés par des 

préfets (a~· département) 110 • 

Le gouverneur et les préfets nommés 

voient désormais leut statut régi 

commun111
• Et en vertu de l'article 

dans la région du Cap - Vert 

par les textes de droit 

3 de la loi 72 02 du 1er 

février i972, le gouverneur de la région de Dakar est chargé 

d'administrer la région. A l'instar des autres gouverneurs, il est 

le dégégué du président de la République et le représentant du 

premier miriistre de chacun des ministres dans la région. Il est 

108 Cette division comme le remarque Débéne, op - cit, p 632 "correspond au canon fixé par la loi n°84 n° 84 -

22 du 24 mars 1984 qu'une région doit comprendre au maximum trois départements". 

109 Les nouveaux départements (c'est à souligner ne sont que des circonscriptions administratives de l'Etat 
contrairement aux anciennes circonscriptions urbaines qui étaient aussi de subdivisions de la commune. 

110 La préèisio'n est importante pour les distinguer des anciens préfets de circonscription. 

111 notamment loi 72 - 02 du 
636 du'· 29 mai 1972 relatif 

circonsciiptons administratives 

1er février 1972 et décret n° 72 -
aux attributions des chefs de 

et des chefs de village. 
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assiste dans ses fonctions de deux adjoints nommes dans les memes 

formes et dars les memes conditions. 

En verc:u du decret 72 - 636, le gouverneur est charge de veiller a 
l'execution des lois et des reglements. Il re9oit du president de 

la Repubique et des membres du gouvernement les directives et les 

instructions concernant la politique nationnale112 • Le gouverneur 

doi t assurer 'la coordination de l' acti vi te de tous les services 

ci v~.ls regionaux et locaux'". 

Le gouverneur est responsable du developpement economique et social 

de la region. A cet egard il preside les travaux du comite regional 

de developpement 114
• 

Bref, le gouverneur de la region de Dakar n'est plus ce "super 
gouverneur" de la region du Cap Vert il est devenu un 
gouverneur ordinaire comme tousles autres. 

D'ailleurs, le gouverneur de Dakar retrouve des attributions que 

seuls les autres avaient. Par exemple, par suite de la creation des 

communes et des communautes rurales115 , il exerce la tutelle sur 

les collectivites locales. 

Les prefets des departements dakarois ne sont plus les prefets de 

circonscriptions institues jadis par le decret 72 - 895. Comme les 

autres prefets, ceux - ci et leurs adjoints sont en vertu de la loi 
' 

72 02 du ler fevrier 1972 116 les delegues du president de la 

Republique. Ils sont charges, sous l'autorite du gouverneur, de 

veiller a l' execution des lois et reglements. Ils exercent a 
l'egard des collectivites locales les attributions qui lui sont 

112 Decret 72 - 636, article premier. 

1 n Idem, article 4 

114 Idem, article 6 

'" loi 83 ,- 48 du 18 fevrier 1983 precitee et respectivement decret 83 - 1129 du 29 octobre 1983 portant creation 
des communes dans la region du Cap-Vert (JO 11° 4975 du 12 novembre 1983, pp 950 -951) et decret 83 - 1130 
du 29 octobre 1983 portant creation des communautes rurales dans la region du Cap - Vert (JO 11°4975 du 12 
novembre 1983, pp 951 - 952). 

116 article 6. 
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devalues par les dispostions du code de !'administration communale. 

La loi 93 48 du 18 fevrier 1983 117 marque le retour de la 

politique de deconcentration administrative dans la region 

capitale sous !'empire du droit commun. Cependant ce retour connait 

des limites que justifient peut-etre les specificites factuelles 

inherentes a la presqu'ile. 

Section deuxieme: Les limites de l'application du droit commun aux 

structures de l'administration territoriale d'Etat dakaroise. 

Le merite majeur de la loi 83 48 du 18 fevrier 1983 118 est 

d'avoir mis fin au regime administratif exhorbitant du droit commun 

qui etait ~n vigueur dans le Cap - Vert et d'avoir uniformise le 

regime juridique de la politique de deconcentration administrative 

nationale. cependant du fait des specificites resultant de 

l'emplacement geographique et du statut administratif de la 

presqu'ile119
, l'on peut constater la survivance de particularites 

dans la politique de deconcentration administrative en vigueur dans 

la region de Dakar. Ainsi, y-a-t-il des particularites au niveau de 
' . 

la coni~~uration des structures territoriales de l'Administration 
\. 

d'Etat dakaroise a proprement parler (paragraphe premier) et des 

particularites au niveau des attributions des chefs des unites 

administratives (paragraphe deuxieme). 

Paragraphe premier. Les particulari tes au 

configuration des structures territoriale~ de 

d'Etat dakaroise. 

niveau de la 

l'Administration 

Dans la loi 83 - 48, figurent expressement des derogations au droit 

commun en ce qui concerne les unites administratives (A) et les 

organismes consultatifs (B) 

A - Les derogations au droit commun en ce qui concerns les unites 

administratives. 

L' article ler de la loi nd72 02 du ler fevrier relative a 

117 rrecitee 

'" Precitee 

119 En tant que "region - capHale" et "plaque tournante du monde" 
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l' organisation de l' administration territoriale120 prevoi t que 
IT chaque departement est divise en communes d'une part et en 

arrondissements d'autre part IT 
C • • • 

L'article ler de la loi 83 - 48 quanta lui prevoit que 11 ••• chaque 

departement comporte une commune 121 et eventuellement une ou 

plus::.eurs communautes rurales.lT 

Il apparait que le texte de 1983 deroge a ce celui de 1972 qui 

constitue le droit commun. En effet, on peut constater que le 

texte de 1983 ne fait pas mention de l'arrondissement. Cela 

constitue une derogation122 tacite au droit commun departemental 

: les departements dakarois ne sont pas subdivises a l'instar du 
- . 

departement des autres regions en arrondissements. D'ailleurs, il 

n'y a jamais en dans la presqu'ile d'arrondissement en tant que 

circonscription de l'Administration territoriale d'Etat. 

Les arrondissements de la region capitale sont des 

arrondissements atypiques qui, par dela les mutations qu'a connues 

leur statut, peuvent §tre consideres en regle generale comme des 

subdivisions de la commune 123
• 

Si l'absence de l'arrondissement (structure t,erri toriale 

deconcentree n' apparait pas expressement dans la loi 83 - 48, 

l' absence de certains organismes consul tatifs est expressement 

prevue par la loi 83 - 48 du 18 fevrier 1983. 

B - Les particularites au niveau des organismes consultatifs. 

Par derogation a la loi 72 27 du 26 mai 1972 relative aux 

120 JO n°4209 du 19 fevrier l 972, pp 252 - 253 

121 A partir de la loi n°90 - 36 du 8 octobre l 990 abrogeant et rempla~ant !'article l er de la loi 83 - 48 du 18 
fevrier 1983 (JO n° 5372 du 13 octobre 1990, p478), les departements dakarois pourront comporter plusieurs 
communes (cf.infra 2e partie) 

122 Par opposition aux derogations expressement prevues par la loi 83 - 49 (cf infra). 

123 Sous !'empire de la loi 61 - 01 du 14 janvier 1961, la commune de Dakar etait divisee en six arrondissements 
; neuf arrondissements sous !'empire de la loi 64 - 02. La loi de 1964 fait pcrdre aux arrondisscments dakarois I cur 
personnalite juridigue. Avec le decret 72 - 895, its seront absorbes par les circonscriptions urbaines. La loi 72 - 89 
du 24 novembre 1972 relative ~u sectionnement de la commune de Dakar (JO n° special 4262 du 25 novembre 1972 
p 1963) fera des arrondissements de simples secteurs electoraux. Aujourd'hui, ces arrondisseements sont il la base 
d'organisation. et d'implantation des commissariats de police. 
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conseils regionaux, departementaux et d' arrondissement"', il ne 

.sera pas cree dans la region du Cap Vert 125 , de conseil 

departementaux et d'arrondissement. Il y a ete prevu seulement un 

conseil regional a statut particulier. Ainsi, en a decide la loi 83 

48 du 18 fevrier 1983 126
• Si !'absence de conseil 

d'arrondissement se justifie pour la bonne raison qu'il n'y a pas 

d' arr·ondissement la non creation de conseils departementaux dans 

la region capitale apparait comme injustifiee. En effet, !'article 

ler de la loi 72 - 27 du 26 mai 1972 127 prevoyait que 11 

departement ... est dote d'un conseil .. 11 

chaque 

A en croire M. Marc DEBENE, ... , il aurait ete peu logique de II 

multiplier les conseils !'opinion n'aurait pas compris 
qu'existent a 
departementaux, 

la fois un conseil regional, trois conseils 

trois conseils municipaux ... le choix a done ete de 

se pas.ser des conseils departementaux. 128
" l' explication donnee 

par M. DEBENE n'est pas en realite convaincante car il y a bien des 

regions• moins denses que la region capitale sur les plans 
'· . 

demograhique et economique dans lesquelles coexistent tous ces 

susdits types de conseils; qui plus est, les departements dakarois 

etant plus dynamiques que la plupart des departements de 

l'interieur du pays, !'existence de conseils departementaux ici 

aurait pu participer a renforcer la participation des populations 

aux taches administratives. 

L'absence de conseils departementaux dans la region de Dakar semble 

done s' expliquer par un souci de rationalisation" des choix 

administratifs"Rationalisation il faut le dire peu judicieuse car 

le legislateur a ete oblige de transferer les attributions devalues 

1
" Precitee 

125 et dans la future region de Dakar. 

126 Titre III .de la loi 

127 Precitee 

128 Dans son article precite, p 633 . 

.. 
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aux conseils departementaux des autres regions au conseil regional 

de la region de Dakar. Ce qui fait que le conseil regional de la 

presqu' ile est dote d' un statut particulier129 • 

La loi 83 - 48 prevoit un regime exhorbitant du droit commun en ce 

qui concerne les organismes consultatifs de participation 

!'article 5 de la loi 83 - 48 du 18 fevrier 1983 prevoit pour la 

premiere fois que "dans la region du Cap - Vert, siege un conseil 

regional". Au demeurant , comme le remarque M. DEBENE, l'unicite de 

ce conseil 130
" a des consequences, tant sur -1, organisation que 

sur les attributions du conseil regional !'organisation du 

conseil regional est regie par les articles 6 a 10 de la loi 83 -

48 131 qui reprennent les regles du droit commun132 en les adaptant 

au particularisme geographique et institutionnel du Cap - yert'' 133 

Le, conseil est a l' image des autres conseils regionaux compose de 

representants elus des communes et des communautes rurales ainsi 

que les representants des groupements a caractere economique et 

social designes par arrete du ministre de l' interieur sur la 

proposit~on des organismes les plus representatifs134 • 

' Contrairement aux conseils des autres regions pour lesquels les 

representants des communes et des communautes rurales sont elus 

indirectement par les conseils departementaux, la designation est 

ici directe. Les representants sont elus respectivement, par les 

conseillers municipaux et les conseillers ruraux elus au suffrage 

universe! et en leur sein. 

Avec le silence de la loi 83 - 48 en ce qui concerne les regles de 

129 
Pour tout ce qui concerne le conseil regional de Dakar, cf Marc Debene, op - cit, pp 639 - 642. Dans cette 

partie de son article, )'auteur etudie de maniere tres approfondie )edit conseil regional. En consequence, ii faudrait 
simplement insister sur les particularites du conseil regional dakarois. 

130 M. Debene, op - cit, p 639 

Ill Precitee 
' : 1;' 

132 Loi 72': 27 du 26 mai 1972 precitee 
I 

133 MARC DEBENE, op. cit., p 639 
,' ,' 

134 ~rticle c;' de la 83 - 48. 
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fonctionnement du conseil regional de Dakar, celui-ci fonctionnera 

tout logiquement confornement aux regles du droit commun135
• Et 

l'on peut douter de la necessite d'un decret qui viendrait 

"preciser et lever les incertitudes" 136 • 

Par ailleurs, il semble que des particularites du conseil regionnal 

sont remarquables a l'examen des attributions qui lui sont 

conferees. Ainsi, !'article 11 de la loi 83 - 48 constitue une 

innovation de taille en ce qu' il attribue au- conse.il regional 

dakarois des prerogatives en matiere financiere. A cet egard, le 

conseil fixe chaque annee, a sa session de janvier 2e taux de la 

taxe rurale137 applicable au cours de l' annee fiscale suivante 

dans les communautes rurales de la region138
• Cette competence, il 

faut le souligner, est du ressort du conseil departemental 139
, et 

c'est simplement par suite de l'inexistence de celui - ci que cette 

competence est devalue au.conseil regional. 

Autre prerogative du conseil regional en matiere financiere, il 

repartit au cours de cette session (susdite) le fonds de concours 

alloue aux collectivites locales de la region. 

En outre, il repartit entre les communes et 

de la region, les ressources du 

intercommunautaire140 (cf infra) . 

les communautes rurales 

fonds de solidarite 

Cette configuration speciale des structures de l' administration 

d'Etat dakaroise a eu pour corollaire des specificites reelles en 

les attributions des chefs des unites ce qui regarde 

135 Loi 72 - 27 du 26 mai 172. 

136 Cf MARC DEBENE, op. cit., p 640. 

137 La taxe rurale est un impot local du par les contribuables residant dans Jes communautes rurales. Son produit 
est affecte pour Jes 2/3 aux communautes rurales et pour le tiers au fonds de solidarite pour le developpement des 
communautes rurales. Son taux doit etre fixe dans la limite d'un minimum de 500 F et d'un maximum de !OOO F 
par habitant. source : M. Debene, op - cit, p 641. 

138 al 1 de !'article 11 de la loi 83 - 48. 
l . . 

139 Loi 72 - 27, article 39 

140 alinea 2 de !'article 11 de la Joi 83 - 48. 
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administratives dakaroises. 

Paragraphe deuxieme : Les specificites " residuelles" au niveau des 

attributions des chefs·. des unites administratives dakaroises. 

L'objectif majeur de la loi 83 - 48 du 18 fevrier 1983 portant 

reorganisation administrative de la region du Cap Vert est 

d'unifier et d'uniformiser le regime juridique de la politique de 

deconcentration administrati ve141 • Ce faisant, .il y a en. ce qui 

concerne les attributions des chefs des unites administrative une 

application 

de Dakar. 

de tousles textes de 

Autrement dit, les 

droit commun142 dans la region 

chefs des circonscriptions 

administratives dakaroises ont mutatis mutandis le meme statut et 

les memes attributions que les chefs des circonscriptions 

administratives des autres regions du Senegal. 

Cependant, plusieurs facteurs inherents a la "region capi tale" sont 

a l'origine de la resurgence de _specificites juridiques 'au niveau 

des attributions des chefs des unites administrations dakaroises. 

A l'analyse, au mains deux facteurs peuvent expliquer les 

derogations au droit commun qu'on peut constater encore au niveau 

des pouvoirs accordes aux administrateurs des circonscriptions 

territoriales d'Etat dakaroises 

- D' abord facteur determinant, la region de Dakar, en tant que 
11 rE!gion capitale", est le siege de toutes les autorites 

politiques et administratives nationales. Par voie de consequence, 

les autorites centrales ont tendance a assurer leur mainmise sur la 

capitale, la raison invoquee etant souvent l'ordre public et la 

securite. 

- Ensuite, facteur non negligeable, il y a la ''non creation" des 

141 et de Ja politique de decentralisation administrative (cf infra 2e partie) 

142 Notamment loi 72 · -02 du le du fevrier 1972 relative a 
l'organisation de l'Administration territoriale (precitee) et 
surtout decret n°72 - 636 du 29 mai 1972, relatif aux attributions 
des chefs:··.de circonscriptions administratives et des chefs de 
villag (J~ N~4230 du 17 juin 1972, pp 965 - 969). 

1 .. ' r·· 
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arrondissements143 dans la region de Dakar et par voie de 

corollaire l'inexistence des administrateurs que sont les sous -

prefets. 

Il faut d'emblee faire une remarque qui nous parait capitale : la 

loi 83 - 48 n'abroge pas (tout au moins expressement le decret 72 

- 895 144
, texte qui deroge a celui de droit commun D. 72 - 636 

precite) meme si l'on sait par ailleurs que la plupart des 

prerogatives exhorbitantes du droit commun conferees 

cironconscritpions dakaroises, en l'occurence le gouverneur, ne 

sont plus en vigueur. C'est dire simplement que !'absence d'acte de 

deces juridique du decret 72 - 895 prouve juridiquement qu'il est 

toujours en vigueur et qu'a contrario le decret n°72 - 636 du 29 

mai 1972, relatif aux attributions des chefs de circonscriptions 

administratives et des chefs de village ne s'applique pas 

integralement a la region de Dakar. 

aux chefs des 

A preuve, une lecture "impressionniste" des textes et une analyse 

de la realite pratique nous permettent de voir que le gouverneur de 

Dakar devient une autorite administrative qui s'efface devant les 

autorites administratives centrales145
• Ainsi, le gouverneur de 

Dakar est responsable du maintien et du retablissement de l'ordre 

dans la region. A cet egard cette mission est accompagnee du droit 

de requerir les forces armees prevu a !'article 10 du decret 72 -

636 du 29 mai 1972. Mais ce droit, comme le remarque M. DEBENE146 , 

143 au sens de la loi 72 - 02, c'est a dire en tant que cfrconscription administrative territoriale d'Etat, troisieme 
niveau de la hierarchie administrative territoriale senegalaise. 

'" Deere! n°72 - 895 du 21 juillet 1972 portant organisation administrative de la region du Cap - Vert (JO 
n°4246 du 2 septembre 1972, pp 1442 - 1445). En effet, )'avant demier article de la Joi 83 - 48 dispose " sont 
abrogees toutes dispositions contraires a la presente Joi, et notamment, la Joi n°72 - 26 du 19 avril 192 fixant le 
regime municipal du Cap Vert et la loi n°72 - 89 du 24 novembre 1972 relative au sectionnement electoral de la 
commune de Dakar" 

"' Remarque extra - juridique : dahs la realite socio - administrative, ii est bien plus prestigieux d'etre 
gouverneur dans Jes autres regions qu'a Dakar. En effet, dans Jes autres regions, le gouverneur y est l'autorile 
administ,rative stiperieure- Prosaiquement, ii)' est le "president de la Republique tandis qu'a Dakar, l'anonymat dans 
lequel le plonge les' personnalites gouvemementales et autres hauts fonctionnaires ont amene certains gouverneurs 
a revendiquer un bon rang dans le protocole. 

'1. 
"'• 

146 M. Debene, op. cit, p 639. 
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peut dans la rAgion de Dakar, oil le rnaintien de l'ordre est bien 

une affaire nationale, etre retirA par le rninistre de l'intArieur 

qui, en cas de nAcessitA, peut se substituer au gouverneur. 

Autre spAcificitA du statut du gouverneur de la rAgion de Dakar qui 
' 

apparait a la lecture de !'article 2 du dAcret 72 - 636 147 
: Ledit 

article prAvoit que II le gouverneur a sous son autoritA les prAfets, 

sous-prAfets .. 11 Le gouverneur de Dakar - cela va de soi n' a pas 

sous son autoritA de sous - prAfet pour la simple raison qu'il yen 

a pas dans la presqu'ile. 

Cette derniere rernarque est valable pour les prAfets dakarois qui, 

rnerne s' ils sent devenus des prAfets de dAparternent, voient leur 

statut sujet a quelques particulartiAs juridiques. 

contrairement ace que prAvoit !'article 14 du dAcret 72 

Ainsi, 

636 148
, 

les prAfets_ dakarois n'on pas sous leur autoritA de sous-prAfets 

pour la raison susdite en outre, les prAfets dakarois par 

dArogation a !'article 18 du dAcret 72 - 636 n'exercent pas les 

fonctions de cornrnissaire du gouvernement aupres du conseil 

dAparternental parce qu'il n'y a pas de conseil dAparternental ; de 

merne, ils ne prAsident pas les travaux du cornitA dAparternental de 

dAveloppement car les dAparternents dakarois ne connaissent pas ce 

type d'organisme consultatif de gestion (cf supra, section deuxierne 

du chapitre ler). 

Ence qui concerne les attributions des prAfets dakarois a !'Agard 

des communautAs rurales, il y a lieu de distinguer deux cas : celui 

des dApartements de Dakar et de Pikine d' une part et celui du 

dApartement de Ru_f isque d' autre part. 

En effet, \es prAfets des dAparternents de Dakar et de Pikine n'ont 

pas d' attributions a l' Agard des cornmunautAs rurales149 parce 

qu' il n' y en a pas dans ces deux dApartements. En revanche, le 

','1,:'' 
147 "le prefet a:sous son autorite les sous - prefets" ... 

ti .... ; 
:.t,,;:,.. ; 

"' Le prcfet ''.exe~ce les fonctions de commissaire du gouvernement aupres du conseil departemental ; ii preside 
les travaux du comite departemental de developpement..." 

• I . 
'!t ,,i 

149 Depuis .la loi" 83 - 48 et notamment le decret 83 - 1130 du 2 octobre 1983, portant creation des communautes 
rurales dans la rc!gi~h du Cap - Vert (JO n°4975 du 12 novembre 1983, pp 951 - 952). 
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prefet du departement de Rufisque a la competence de principe en 

matiere de tutelle sur les communautes rurales. L'on sait que dans 

ce domaine, la competence de principe est exercee dans les autres 

regions par les sous prefets150
• A cet egard, le pref et du 

departement·de Rufisque apparait comme un "super prefet" compare 

aux prefets des deux autres departements 

L'analyse des attributions des chefs des 

des specificites sur lesquelles la loi 

dakarois. 

unites dakaroises montre 

83 48 demeure pour 

l'essentiel silencieuse. Par suite, ces specificites ne peuvent 

etre per9ues que par une operation intellectuelle consistant a ,. . 
confronter. les textes existants151 et la pratigue. L' on peut nous 

'' . obj ecteri:que ce sont 

logiques152 
:· Mais il 

des particularites qui vont de 

faut souhaiter l' intervention 

soi parce que 

de textes au 

moins reglementaires pour preciser les attributions des chefs des 

circonscriptions administrati ves dakaroises153
• 

I" 

Conclusion du deuxieme chapitre 

L'annee 199j constitue un tournant decisif dans l'evolution de la 
·\ ~~f•{!, I 

politiquf•:de deconcentration administrative dans la region de 

Dakar. En effet c'est l'annee d'intervention de la ''grande loi'' 

83 48 du 18 fevrier 1983 qui soumet les structures de 

l'Administration d'Etat territoriale dakaroise aux textes de droit 

commun qui regissent l'ensemble administratif national. Mais cette 

soumission de DAKAR .au droit administratif commun connait des 

limites qu'explique aisement le contexte de la capitale. 

Conclusion de l,_premiere partie. 

Meme si : .. ~lle est fluctuante, la politique de deconcentration 

administrative territoriale mise en oeuvre depuis 1960 dans la 

150 article 3.1 du decret 72 - 636 ( precite). 
·1'1 ' 

151 II s'agit ncitamment des textes de droit commun. 

152 on l'a vu u.n peu plus haut, !'application des textes de droit commun qui regissent !'organisation administrative 
notionale a Dakar connait necessairement dcs .. limites qu'expliquent lcs specificites factuclles inhcrentes a la "region -
capitale". ..':: 

153 D'ailleurs, · c'est aussi I !'opinion de M. Debene dans son article cite (p 639) mais seulement en ce qui 
concerne la "fonction gubernatoriale 11 dans la rCgion de Dakar. 
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:J.' 

region 

politique 

capitale 

a guide 

semble relati vement coherCnt;e.' La prudence 

l' ensemble des reformes qu' ont·:: .. connues les 

structures deconcentrees de la 

Au debut des independances154 , 

presqu'ile.­

l'option des 

; ,,·. 

) • i ., 

pouvoirs::':.'publics pour 

la centralisation et la concentration des 
I'''.,'• ' 

pouvoirs' ,dans' la region 
du Cap Vert etait sans 

1- ':,i ,_,.' 
ambigui te. ·A cet effet, ;: il n' a ete 

.• , 'r ·\' , 

institue de 1960 a 1983) qu' une seule unite admi;,istrati ve a 

savoir la region administree par un gouverneur aux prerogatives 

extremement importantes gouverneur hiearchiquement soumis a 

l'autorite centrale (en fait le president de la republique). 

A partir de 1983, par suite de la stibilisation dei i~stitutions 

politiques et administrati.ves, les pouvoirs publics ne croient plus 
" dangereux" d'organiser la region de Dakar selori le modele 

administratif national. Voila le veritable motif 155 de la loi 83 -

48. C' est ainsi qu' apparaissent ,les departements et leur.s 

administrateurs ( les prefets) 156
• Cependant, exception au droi t 

commun : il n'y pas d'arrondissement. Mais exception negligeable si 

l'on sait que le projet 

des arrondissements157 • 

de regionalisation prevoit 

C' est dire qu' il n'y 

la suppression 

aura jamais 

d' arron.dissements en tant que circonscription deconcentree dans la 

presqu'ile du Cap- Vert. 

Autre exception a l'application du droit commun a la region de 
Dakar, la quasi - inexistence des organismes consultatifs de 
participation et de gestion qu'on rencontre dans les autres 
regions. La aussi, il faut le souligner l cette exception aux 

'" Pour etudier !'organisation administrative de Dakar et sa region, ii faut pren_dre pour point de depart l'annee 
1964 car c'est l'annee de la grande Joi du 19 janvier 1964 qui soumet Dakar et sa region au regime administratif 
exhorbitant du droit ,commun. D'ailleurs cette remarque peut etre valable. pour l'org~nisation administrative du 
Senegal clans son ensemble si !'on sait que le decret n°64 - 282 du 3 avril 1964 relatif_il I 'organisation administrative 
de la Republique (precite) - pris par suite de l'arret de la cour supreme du 13 juillet 1963 qui avait decide que 
!'organisation administrative releve du reglement - est le point de depart juridique de !'organisation administrative 
Senegalaise. . .. 

'" Meme s'il n'apparait pas dans !'expose des motifs de la Joi 83 - 48. 

'" Loi 83 - 48 et decret 83 - 1128 du 29 octobre 1983 precites. 

157 Au sens de la loi 72 - 02 du ler fevrier 1972' (titre IV) 
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., 

principes de l' organisation administrative n' est pas un~. atteinte 

si l'on sait que ''l'objectif vise par l'institutid' de ces conseils 

n'a pas ete atteint. La complexite du mode de designation.de leurs 
I • ~ ' ' 

membres qui de ce fait ne sont pas veritablement representatifs, et . ,, 
leurs attributions pratiquements symboliques ou protocolaires, ont 

'.,.' ' 
detourne d' eux les populations158

". D' ailleurs, le proj et de 

regionalisation prevoit leur suppression ·pure et simple. 

Une des dernieres particularites du regime juridique de la 

deconcentration administrative dans la region de Dakar concerne les 

specifites remarquables au niveau des attributions des chefs des 

circonscriptions administratives dakaroises. Ces 

statut des administrateurs dakarois seront 

particularites du 
11 aneanties 11 

l' evolution des inst.itutions administratives dakaroises du 

par 

pole 

deconcentration vers le pole decentralisatiori159
• 

Laquelle evolution suggere une analyse de la politique de la 

decentralisation mise en oeuvre dans la region capitale depuis 

1960. 

'" J.M N~OUANKEU - fasicule roneote, op. cil., p 123. 

"' D' ailleurs cette evolution des institutions administratives du. pole deconcentrntion vers le pole decentralisation 
est constatable sur !'ensemble du territoire national. Le progres des libertes locales est reel au Senegal rneme s'il est 
lent (cf infra 2e partie). · 
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DEUXIEME PARTIE LA RECHERCHE D'UNE POLITIQUE DE DECENTRALISATION 

ADMINISTRATIVE TERRITORIALE ADAPTEjl: A LA "REGION CAPITALE" 

' ... ~ ·: 

,. 
I 

'' 

;, 
1, •. \ 

! ,, 
i . ,IJ 

., ' ; '. ' 

''f ,1/.'. .. 

:,l 

_:: :;j 
;., ,: . 

[, 
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Deuxieme partie :···La recherche d'une politique de':'dec'ent'.ral'isation 

51 

,(,-" , ·-· . ·• 
fi1;;,_'1fi,/i' • ';j . 

administrative ada·ptee a la regio.n - capitale. ,:fir,··· ' 
'

1,·11 ~i I_ 
;'!/' 

Il sera ici aussi question de la genese: s -,atut de 

l 'Administration locale160 d~karoise depuis 1960 '1i., , ~~f·s. 

C' est assurement "dans une perspective hist\Jir,~:(,i: 1f/jj~\1:., faut 
u
1
,1,111- .. d~b1 1~ 

decrire les structures territoriales. des'\/.;~~, .. ,. ,,,:'\:ll}ltrations 
, : :41'.t:~~i:tt ~,[!1P)'I: 

decentralisees au Senegal 11161 
' '!''1''/',l fi!i'f :. • 

'· ·, / '' (! l,.·'\ l\ 

le statut de Dakar et de J la:•,!presqu' ile 
' ' 

A en croire Marc Debene'162 , 

du Cap Vert a ete modi fie cing fois depuis l' ihdi§pendance163
• 

Cette affirmation il faut le souligner, ne rend, pa'~'; '~ompte de 

maniere approfondie de l' evolution du statut de Dakar·:,J~, tant que 
' I, \:!•,. 

collectivite decentralisee164
• En effet, 1 par dela/1:- les cinq 

modifications, le statut de Dakar en tant que/·g~:llectivite 
' .• '.J\, ·: 

decentralisee n' a connu fondamentalement gue deux avafars165 
• 

- un statut special derogatoire au droit commun qu:LaJ~e de 1961.t 
. . . .: :.t;.r-

(loi 64 - 02 du 19 Janvier 1964) a 1983. .:'\{j:(;F\ 
- un statut de droit commun a partir de 1983 (loi, 83;'.{+,\.,'48 du 11:l 

fevrier 1983) . · f)i:J/!ffttfJ 
On le revoit done, 1983 constitue inconstestablement ,lai'date repere 

' . ,,:. l•·II 

dans 1 , e'volut·i' on du t· t t d D k t ' ' · i : Kl{1i: s au e a are sa region. , ., f!'}iJ, 
! jl(·?.1'' 
!, r,,·(_ l: / ! 

En consequence, cette date constituera dans cette 

aussi la chariere des deux chapitres 

, ; I\! 
deuxieme partie 

Chapitre premier Le regime special des 

.,_l, 
1i ; /• I ' 

',.-1, 
structures de 

i ,,1. :,.'··; 
,, I- ' ' 

160 Par Administration locale, ii faut entendre Administration decentralisee par opposition a I' Administration 
d'Etat qui est synonyme d' Administration centralisee. Ces concepts son! de Charles Eisenman:- ,cf son ouvrage 
precite. 

161 cf. J. M. NZOUANKEU, op. cit., p 66. 

162 M. DEBENE, op.cit., p 627 
• '-1·' 

, ', \ L,., • 
163 Dans le meme temps, note !'auteur, le statut de Paris n'a ete modifie qu'a trois reprises,,{, 

•,I.''. _,.{ !,' 

164 Et Meme en tant que circonscription deconcentree. . :.'1,.• ',-!; )·' 
:·-::'·\\·;· 

"' Mis a part la periode. qui va de 1960 a 1964 pendant laquelle la politique de decent~alisation· administrative 
etait soumise au droit commun.( ~- ':,·": · 

1 i ·~.' \ 
' . ''• 
'·',j 'i' 

' 'i 

: I 
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l' Administration locale dakaro1.se avant 1983. ,,). •:":'.-ci,'.Y·.·'ill 

Chapitre deuxieme-. : le retour des structures ;;;·~;~~~~'WW:~:l:stration 
·· ! :t:r,11·· .,,ct).:&/il,:, I locale dakaroise sous le regime droi t commun. '·::!-!~ {;,;f,.,,.,,tn:

1
1 

• ' j ~,wlf( .tv·falj:}&\\J 
· ·. h,.ltii· ,,Ji\\! ·. . -. '. l"'"l J'R< '·' 

Chapitre premier Le regime special de~\U1S
1 

r~t!Jtures de 
, ''/,1\jl ,</,:,l'i)h·11 • \ f,,'lH I J\);_,i'•· I 

l' Administration locale dakaroise. (; :: .d/!0/1<{,1 ii 
- ' ,JI~~ f;iJl)fl' ' . 

La tradition d' autonomie municipale des quatre comll]u'rlei§·,!)qui est le 
'' ) l ·>: I ',~· /' ., '. 

corollaire de la citoyennete franc;,aise, des or'igf'naires sera 

consacree par la loi BLAISE DIAGNE de 1916 166
• Mais' la' commune de 

' .·. ·ll 

DAKAR167 , a l' ins tar des trois autres ne sera de p~ein exercice 

qu'a partir du decret fran9ais du 3 janvier 1946 qui a:-~endu 1~- loi 
" 

du 5 avril 1884 sur l' organisation communale applicabi~·· au Senegal. 

A partir de 1946, Dakar comme le note M. ,DIAITE168 .':£~neficie du 

meme regime liberal que les autres communes senegalaf'ses avec un 

conseil municipal elu au suffrage uni versel e): un-:,rria'ire et des 
':} :;(';,., . 

adjoints elus par le conseil municipal qui : : assura1.ent son 

administration juridiquement parlant ; la commune'}1~r;.:·u~kar etait 

done une commune de droit commun. ;'.!q/!i}(;\\[:! 
C' est fondamentalement a partir de 1964 que la lo:i;.ti'.64\:-::1 02 du 19 

1 " \ );,VqlJ~i~";~·:\1 

janvier 1964169 dotera DAKAR d'un statut exhorb':f(~:pt·.))i de droit 
;! -?:~j ;;-;:l;;i'}( 

commun. Cette loi d' apres son expose des moti.fs.:}l;~;vait pour 
' ···l-J•"-!/" •l 

objectifs : d' assainir les finances des collectivit@~lf:?'.9~tnunales et 
. t"'"'-)t'l·J!.t, 

d'attenuer l'excessive politisation de la gestion mi.infcipale dans 
;\!:..iii\:'.;\ le Cap - Vert170 • •, •. ,.)qJ, . 

, ! !\.:\1~t 1 . 

, . 
• ·,i·' _,. 

166 CfMOMAR COUMBA DIOP et MAMADOU DIOUF "Senegal: enjeux et contraintes politiques de la gestion 
municipale '1 Centre d'etudes d'Afrique noire. 1990. p 13. 

167 La ville de Dakar fut errigee en com~une depuis 1887. 

168 M.l.DIAiTE. op.cit., p!S. 

169 Supprimant la commune de Rufisque et portati't reforme du 
regime municipal de la commune de Dakar, (JO n° 365.6 ,.du 19 janvier 
1964,pp98.101). ;···· 

170 cf expose des motifs de la loi 64-02 du 19 janvier 1964. 

i 
1 ''I 

,·!.1': 
' ' ' ' . ' 

' 'i 
' I' !t 
'. I' 

' ' 
i " . 'I 
' ' 
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i 'I 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



Ce regime 

1983171
• 

53 

et 

La 

de la'region du Cap - Vert. 

principale originalite de DAKAR pendant·cette premiere periode 
' est incontestablement son statut de "commune - region"·., En ,effet, 

il y a une seule unite decentralisee dans 

qui couvre le territoire de la region 

. ' . 
la region du: icap - Vert .. 

c' est la'. commune de 
' ' ' 

Dakar172 • La consequence immediate de ce regime est ;i~ :;·remise en 
j• '; 'l I 

cause meme de l' autonomie communale (paragraphe premier)!!. 
,•I,-',' 

De meme, comme le souligne M. BOCKEL "au de la de sa !lsl.°6\lble face 

communale et regionale, Dakar est un ensemble que symbol:i'~e.l'unite 

de direction par le gouverneur" de la region du Cap·\i;y~;t. De la 
·" .. ',! l(· . 

sorte le gouverneur173
, outre qu' il exerce les foncti'ons a lui 

(, .. ,:1: 
devolues en tant que chef de la circonscription regionale, il est 

' j .... ii 
aussi l' administrateur de la commune114 (paragraphe deu~ieme) . 

/ti ' 
Paragraphe premier : La remise en cause de l' autonomie'. communale. 

Au regard des principe.s classiques de la decentralisation 

communale, l'on peut se demander s' il y avait bien ,une commune 

entre 1964 et 1983 dans la region du Cap - Vert. L'inte~rogation 

est legitime si l'on sait que la collectivite qu'on:a.appelee la 

commune de Dakar pendant cette periode avait certes un conseil 
: 

municipal mais un conseil aux attributions protocolaires et 

171 Loi 83-48 du 18 fevrier 1983 precitee. 

172 cf loi 64-02 precitee mais aussi et surtout loi 72-26 du 19 avril 1972 fixant le regime municipal de Dakar (Jo 
n°4224 du 13 mai 1972, pp763-767). 

'" op. cit., p 3i l 

. '!, 

'" Et cejusqu'en 1979 (loi 79 - 58 du 25 juin 1979 modifiant la loi 72 - 26 du 19 avril 1972 fixant le regime 
municipal de Dakar (JO n° 4712 du 7 juillet 1979, pp 715 - 716). ; 

I ,, 
: ' 

' . ''.' 

,: ' 
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54 
.. ;f: ii~ ;;/t,ii.: 

symboliques (A). De meme la "commune - region" etaitfdei;:?ourvue de 

ma ire et etai t administree par le gouverneur de l;~f::ift:1h1[i§'~[/!_.1·du Cap -
,., •,1Jki~1I ·-"' ·,,\!~ 

··· ,-.1!,aJ• Ii· 
,?J.'j\:l'.t~t1' :1·~1_. , .• ~I),. 

• . ' ,N'•i f f, 'I 

A - Un conseil municipal au~ attributions symbolfiN .. '\il''i 
Vert (B) 11s. 

,; :~t:.1NHi\t-:1tiiJ.!i~Wf; · 
Selon une conception classique liberale' le co\i$'.e'.':il!. i,il;Jl;Nrou_ nicipal' 

' ·'jt' i·•j I ''ill,>/~:i.-,'f,J •i'' 

organe deliberant de l' institution communale',%ntlf~i~fu'.~\!\!: par' ses 

deliberations les affaires de la commune. }fij_l'.(~/~r!~i!~r ; .. 
, . _f lhpV;'.·iq., 

depuis la loi fran,;:aise de 1(34 \;\ill§ consacre Ce principe admis 

par le code de 
(. •;''; 

l'Administration communale senegalais176 en son 

article 44. : ii. ::'1 ... 
La loi 72 - 26 du 19 avril 1972 177 fixant le reg.ime /m~nicipal de 

Dakar prevoit un regime derogatoire ace principe du;droit commun 

municipal dans la commune de Dakar: En effet :;'si par son 

organisation .et son fonctionnement l'organe deliberant de la 

municipali te dakaroise ressemble ~ ceux des autres,' communes 17', 

11 c' est par la reduction de ses pouvo"irs 

la commune de Dakar se singularise 

' que le conseil municipal de 

par rapport. aux conseils 

municipaux des communes de droit commun17911 • 

L'article 44 du CAC ne s'applique pas a Dakar. Le conseil municipal 

a une competence d' attribution bien delimitee . ; , iil ne peut 

deliberer que sur les objets limitativement enumeres en douze chefs 

"' La commune de Dakar est ainsi la premiere commune a statut special dont le princite'a ete meme pose en 
1966 par !'article 2 du code de !'administration communale. Par suite, la loi 72 - 26- du 19 avril 1972 relative au 
statut de Dak_ar qui reamenagera les grandes lignes de .la loi 64 - ·02 du 19 janvier 1964. est une mise en oeuvre d'un 
statut derogatoire prevu par le CAC. 

176 Loi n°66 - 64 du 30juin 1966 portant code de !'administration communale (JO n°3832 du 30juin 1966, p 
773 - 795). . 

177 Deja la loi 64 - 02 du 19 janvier I 964 supprimant la commune de Rufisque et poriant reforme du regime 
municipal de, Dakar prevoyait ce regime exhorbitant clu droit commun. , :. , 

178 En effet,depuis 1972, le conseil municipal de Dakar a l'instar de tous Ies conseil~ municipaux est compose 
des membres elus au suffrage universe! pour-cinq .ans par la population et des membres representant les groupements 
a caractere economique ou social. Ces demiers representent le quart de !'ensemble des conseils municipaux. Sur la 
composition des conseil municipaux cf. J.M. NZOUANKEU "Aspects recents de reforme: de I'adminitration · 
territoriale et elections municipales et rurales de 1984 au Senegal" RIPAS n° 12 - 13 janvier]unin 1985, pp 5 -204. 

179 JBOU DIAi-TE, op.cit., p 35. 

"!, . ' ,; 1·''· 

.. ' 
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i ~-- ~ :ff (_/:; 

., I - : . ., (, ,. '. ~ 

de competence dans l' article 19 de la loi 72 - 26;::·\,,;±,?\-1};§1-git des 

operations budg&taires ; des modalites de l' impodii'ffl"1±I:f1r:\ifl-\Wiil:'icipale ·, "· .,, .. ,.,ir-.. , ... · 
, Jlti.':•! i~·1,h.-·~;1:e!!:J~~Yl;~r1 

., des emprunts ; de la creation, la suppressio"h. ·;1•;~·.j:l .. 't·;·'.\.ic,,.~. t.\mode de r,; •i'r/ ,t•,,r,~!;if,11), 
gestion des services publics' communaux et des prop:i;-1.'i.'~.i~~iifii//jn .. '.m .. unales 

• • ,c'·!,,-.,,.], ttrf ··'t\r;J~ t · ,.r:· 1;!!.:1 
de certaines ·operations patrimc·. ·-nales, de l' ac.s:_~p..t.'.;~t?ii.s'ln.:• ou·-- du 

t{ ,I .{l,j<;.\~-H1\r,1·,,.~·· 
refus des dons et legs ; de la denomination des ru~\,j~tt{\;pl:a'c·es. Et 

!'article 21 de la loi. de prevoir que "le ~~~:~t'l[lfi1i1~e-:peut 
\, .. •Li\ P·' l '·1' ... • ,,. , ·;;t 1-1-.. ,1.J'·,I : . 1 

s' occuper, sous peine de nullite de sa del1.berat1.on-;,.:1.que des 

matieres entrant dans ses attributions". A titOe de :~~~paraison, 

l' article 47 du CAC attribue vingt six chefs de c~mp~'eence aux 

conseils municipaux des communes de droit ·commun. , : · .1 . ,, 
: ' ·1· ',. 

De toutes les matieres reservees au conseil municipal de ·Dakar, le 

budget et les actes y relatifs sont incontestablement les plus 

importants mais il faut preciser en ce qui les concerne:, que c' est 

le gouverneur qui prepare le budget (cf infra), . le conseil ne 

faisant en realite que l'enteriner. 1 

De meme en vertu, de i'article 20 de la loi 72 -': .. ,26, les 

deliberations prises sur les matieres qui ressortissent de la 

competence du conseil ne sont executoires qu' apres ·~voir ete 

approuvees par l' autoritei, de tutelle180
• C' est la, la mise en 

oeuvre du principe du contr6le a priori qui transfere •·le· veritable 

pouvoir de decision a l'autorite de tutelle. ' .: : :' . ' 
Le conseil municipal dakarois apparait pendant cette ·pE§ri

0

ode comme 

"une chambre d' enregistrement" des decisions. du gouv·erneur de la 

region du Cap - Vert, veritable executif local. La seule.veritable 

competence du conseil semble 

!'article 24 de la loi 72 - 26. 

plut6t etre celle que · .iui reserve 
. ·'' ' 

L' article prevoit que le: go.uverneur 

doit prendre l'avis du conseil sur des objets d'une importance non 

negligeable181
• Mais il · ne s' agit que d' avis, done .. sans. force 

contraignante sur l'autorite gubernatoriale. 

!; . 

"' l'on a l'habitude de dire que le regime special de D~ar s'inspirait de celui de Paris. En t~ui cas, ii est A noter 
que la comparaison de ce regime des deliberations avec celui parisien avant 1961 et celui du 30 janvier 1971, la 
plupart des deliberations du conseil municipal de Paris etaient executoires de plein droit. 

I·, \.f .. ' 
'" ces objets sont enumeres A !'article 24 de la loi 72-26. 

. . 
. -/.L/. ,:_:. 

! ' ,; '; :.:::ti:I!::·,;:;~l; :. 

,:' 
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' ,(:~;. ~~ ~ .. ~.·;:{ :::,;,f\.1! 
De meme, le conseil peut emettre des voeux, .sur,>:toutes, les 

. .... -~·,Ji~ Hfi;\~ih~·{fw~ -i/ (-i 
questions ayant un interet local. Mais meme . ces.ff.\ii:l:ll;fl\PJes voeux 

' t 1 ' · t d 1 · t · .. ,•;}if )t··-·;~ ,,- "'""',i i . · conna1.ssen une :rm1. e: pas e voeux po 1. 1.ques'.'11'-d' ,!1'1,•, .• 
· -:·:r1\i,, , :;:!i1., . - iJ· - ~~ ., - ! I , • ,1 ,w k\,l'!j.' 
,, l-1\ttN!j 1·:trf!,.'cr. , 

Dans ce meme ordre d' idees, le cont role exerce.tf:P,.~,:t:\j),1lje. conse1.l 
,).r'1i111wwtf 1hFt1 

municipal sur la gestion du gouverneur sous fdr,me)i~.ae/hquestions 
1 It,~\ ,?i,' :i1 i' pw.:~ I• 

ecrites OU orales est negligeable pour ainsi dire,~JWCel, contr6le 
' /, ·l'l11;!/h:1 ' 

rappelle d' ailleurs dr6lement le contr6le parlemen.t'a{re., formel 
' ·C:'/' 

contemporain sur l'action gouvernementale. 6 .. ' 
'j' ' 

Il apparait ainsi que l 'Assemblee deliberante de la·. bapitale n' a 

que des attributions qu'on pourrait qualifier: '.avec un 'peu 

d'exageration - il est vrai de symboliques. 

La question qui surgit tout naturellement : a - t, -· on entre 1964 

et 1983 a DAKAR une commune avec l'absence d'un veritable conseil 

municipal qui regle parses deliberations les affaires,communales, 

si trntt est meme qu'il y a des affaires locales, La reponse-si on 
I 

la veut simple- doit etre negative. On ne pouvait pas parler 

veritablement de commune de Dakar, d'autant plus qu'il n'y avait 

meme pas de maire. ',I,.,, 

B - La commune de Da.kar, une commune sans maire. 

Le maire dans la tradition municipale universelle183 est 

administrateur d' une zone urbaine o·u rurale appelee commune, ville, 

arrondissement, etc ... 

Ainsi, la plupart des communes ont a leur tete un maire. Selon une 

les organes de la municipalite sont 
• ' ! • ' -

conception classique, 

l'organe deliberant le conseil municipal et l'executif.municipal 

a savoir le maire. 
; 

Pourtant la commune de Dakar - contrairement aux autres '·communes de 

droit commun mais a l'instar des autres communes chefs - lieux de 

I 
182 !'interdiction au conseil municipal de formuler des voeux politiques figurait dans la vieille Ioi municipale 

fran9aise, elle a ete su,Pprimee par la loi fran9aise du 2 mars 1982 relative aux droits des communes, des 
departements et des regbns. Le cac contient encore cette disposition "ridicule". 1. .. , 

. ' ' 
183 quand on parle du maire , on depasse la tradition fran9aise voire la tradition europeenne. Sousdes appellations 

diverses , on retrouve ce personnage - on doit dire cette personnalite - dans la plupart des Etais. · 

' '' 

' . ) '' " . 

',,, ': :: i)::;-;,,i;. 
',., 1.1.,-l,l.'1.+,i..., ...... 

I,' ' 
' '•1 

' ,, 
')'11.1. 
f 1 "t° 

i :.rj 
! I\ 
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,. 
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·, ·,_l.f,l;," 
' ; ~· I ' ,_,-, 

n' a pas de ma ire elu. A la place de celui -·. cal, ca;il y a un 
~ :•, .. ; .. ,/ ·-i .. 

du conseil municipal aux attributions" tout aussi 
. ' .,_, 

symboliques et protocolaires que celles du conseil :inuii'.'i~ipal ia•. 

Il convient de souligner que c' est la loi 64 - 02·::atr/i.~'. j anvier 
< r .•j,.,·,. ! 

1.964 supprimant la ,commune. de· Rufisque et portant refor~e\ 'au regime 

municipal de Dakar qui a supprime la fonction de maire 'dans les 

,ahciennes communes de Rufisque et de Dakar185 • A la pl'ace de ces. 

anciens ma ires en tant qu' executifs 1.ocaux, il .. ,Y a eri" realite le 
. \./ 

gouverneur de la region du Cap Vert et non le president du 

conseil municipal. Celui ci il faut le dire n' est pas le 
•' ' 

remplac;:ant du maire. D'ailleurs a la difference du CAC qui prevoit 

le ·statut de mair~ dans un titr\"· IV 
0

(Des maires et acijo:Lnts)' la loi 
·- . 

64 - 02 traite pourtant du gouverneur de la region du Cap - Ve~t 

dans son titre III. Par su_ite, il faut se referer au ·chapitre 

IIi" pour conna.\'.tre le statut du president du conseil municipal' 

qui h'a pas de prerogatives a propre~ent p~rler. 

Le president du conseil. mun:Lcipal conserve la presidenc7 du 

conseil. Aussi, le convoque t-il en session ordinaire ou 

extraordinaire (article. 11) ; s' il refuse ou neglige de reunir le 

conseil, le gouverneur le fait a sa place (art, 13). De meme, le 

president du conseil municipal assure la police de l ' .. assemblee. 

Par aiL).eurs, il est off icier de. l' etat civil mais il h' exerce ces 

fonctions que. dans. la prem_iere · circonsc1;iption187 • 

'" A titre de comparaison, meme si le regime de Dakar se rapprochait de celui de Paris, celui-ci avait au mains 
des "maires" nommes par le pouvoir central et places a la tefe de l'im ·des 20 arrondissements quicomposent la ville 
de Paris. Dakar .a coQnu ces maires d'arrondissements de 1961 a ·J 964. 

185 'Par la 'foi 61-01 du 14 janvier 1961, ii n y avail ineme plus de maire A Goree. 

186 Fonctionncmcnt du conseil municipal. 
OJ>-<<- .,Ji:,~ 

m.La·comparaisorl de ces attributionsv.du prCsident du conscil de Paris s_erait hcureuse car·cclleS-ci' et celles-1.\ sont similaires. - . . . 
L 'oil po·urrait - en for~ant ii est vrai un pcu la comparaison - cmpnmtcr unc fommlc du droit ·consti.tutionncl:_ le prCsident, du 
conseil municipal n 'Ctait l.i que pour 'inaugurer le~ chrysa1~tl1Cmcs. Pou·rtant la Joi .79-30 du 24 janvih 1979 (JO n° 4685 du 2' 
fCvrier 1979, pp I I 3-1 '14) prCtcndant curieusement corn bier un videjuridique introduit l'honorariat a.fin de reconnailrc les'Service~( 
rcndus par _un prCsident .du conseil municipal qui cesse s_es fon_ctions apr'Cs fos avoir exercees pen~ant to ans au mains. 
Au passage, le premier point de la loi lixe dCsonnais leS dClaiS d!! convocation du conscil municipal a 7 jours au· mt>ins avant la 
rl!union de l'a.sscmb!Cc en session ordinaircs (iriilialcrncnt 3 jours) et de _30 jours pour·Ics sessions extraordinaires (initialement 
5 jours). ,Cc point qui modific )'article 12 de la loi. 72-26 attCnue !.a vigucur des d~lais qui Ctaient trop courts en instituant des 
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Dans une commune. depourvue de maire avec un conseil mtini.cipal aux 
.. , l. . 

attributions "symboliques", l'on se croirait face: ia un vide 
I ~"• 

juridique. En effet qui administre la commune si ce ne·:sont pas les 

organes de la commune ? Aussi, surprenant 

aujourd'hui, c'est 

l'administrateur de 

le gouverneur de 

la Commune de Dakar. 

que ·cela puisse paraitre 

la region . qui etait 

Paragraphe deuxieme : Le gouverneur de la region du Cap - Vert, 

administrateur de la commune de Dakar. 
.. 

Dans son 1,· mmense tache d' administration de la "cnmmune - region ", 
:) 

le gouverneur de la region du Cap - Vert est il est vrai 

l'administrateur principal de la commune (Al mais il est assiste et 

parfois meme supple parses collaborateurs (B). 

A Le gouverneur de la region du Cap Vert, administ'rateur 

principal de la commune de Dakar. 

Les deux titres III des lois 64 - 02 et 72 - 26 traitent du statut 

du gouverneur de la region du Cap - Vert en tant qu'administrateur 

de la commune de Dakar. Les articles 33 et 34·de la loi 72 - 26 qui 

reprennent 

gouverneur 

pour l'essentiel 

de la region du 

le texte de 

Cap Vert 

1964 prevoient que le 

exerce l' ensemble des 

attributions conferees aux maires par les lois et reglements en 

vigueur, · a l' excep.tion de celles du president du conseil municipal. 

Et l' article 34 .de faire une precision qui est une innovation188 

par rapport au texte de 1964 

l'administration de la commune. 

le gouverneur est seul charge de 

Ainsi qu'il a ete dit, le statut administratif de Dakar s'.inspire 

d~lais plus raisonnablcs. 

'"' M.NZOUANKEU note dcux autrcs innovations qu'il estime principales : 1°) la composition du conseil 
municipal qui comprend desormais cent membrcs repartis en deux categories : 75 elus au suffrage universe! et 25 
rcpresentants des groupements a caracterc economique au social. 2°) La loi limite desorrnais a 7 le nombre de 
commission d'Ctudcs qu'il peut consititucr. En -outre, les presidents de ces commissions ne pcuvcnt plus etre choisis 
parmi les presidents et vice - presidents ·du conseil municipal. Cf. JM. NZOUANKEU, fasicule op - cit p 103. 

r 
,' 
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'•·:·, 

.... j 

du regime de Paris avant· 1975189
• Pourtant a l' analyse;'·' l' on se 

' ",\ I ' 

rend compte que ·1e regime exhorbitant du droit commu~:-· de DAKAR 
. :t'i' ; 

presente en· ce qui concerne le gouverneur,_·,en tant 

qu'administrateur municipal de la capitale Une originalite 

majeure. En effet, Paris a l'egal de Dakar n'avait pas d'executif 

municipal el u. Par suite, .les fonctions du ma ire, en tant qu' agent 

de la commune, e_taient co_nfiees au. prefet de police qui exerc;:ait 

les attribut'ions. de police du maire et a.u pre;Eet de Paris qui 

s'occupait des autres tlches administratives normalemen~ devalues 

au maire190 • () 

Le gouverneur de la region du Cap - Vert cumul~en sa-personne les 

attributions reparties dans la commune de Paris entre le prefet de 

Police et. le pref et de Paris. C' est ce. qui ;nous avait fait dire en 

partie (.cf supra)que le gouverneur de la region du Cap - Vert etait 

un "super gouve_rneur"avant 1979). 

Le gouverneur comme. le· fait le .maire dans les communes de droit 

commun prepare et execute les deliberations du conseil municipal de 

Dakar. C' est a-i.nsi qu' il elabore le proj et de budget, le propose et 

ordonnance·les depenses191
• En vertu de !'article 35 de la loi 72 

- 26, le gouverneur,pren~ les decisions utiles a !'administration 

de la commune; d.irige les travaux communaux; vefllEO a l'e:i<:ecution 

des programmes de developpement finances par la commune ou realises 

avec sa participation; passe des ·contrats autorises par le conseil 

mun·icipal; represente la commune en justice soit en demandant, soit 

en defendant. 

Le gouverneur est aussi responsable de la police municipale. Il est 

189 !BOU - DIAITE, op. cit., p 27 

'" Ibidem, p27; sur l'ancicn slatul de Paris, cfJ. LEGARET, "le stalut de Paris", LGDJ, 1956, T. II, p 17 et 
s. 

191 Notons que les rnaires des communes de droit commun preparaient le projet de budget a ceue epoque mais 
n'ordonnan,aient pas Jes depenses; ils n'auront ceue prerogative qu'a partir de la Joi du 8 octobre 1990 (cf infra 
chapitre 2e). 

l 
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responsable de la gestion du patrimoine de la commune192
.'. '. 

A l' exception des fonctions d'.officier d'etat. ci vi-1 ; ~~nf.iees au· 

president du conseil municipal dans 11?- premiere circons:;;ription193 

le gouverneur exerce les attributions conferees aux maires en tant 
. ' 

qu'agents de l'Etat194 • (cf article 85. du code de l'adminiscration 

communale). Dans ce cadre, il est aussi responsable de la mise en 

oeuvre dans sa commune de la politique de developpement economique 

et sociale definie par le gouvernement (article 82 du. code de 

l'administration communale) 

Il apparait ainsi que le Gouverneur de la region du Cap-Vert est 

aussi. un 11 super-maire 11195 a qui il, ne. manque c;(:e la legitimite 

populaire que confe~e le suffrage universel. Avec des prerogatives 

nombreuses et variees, le Gouverneur du Cap-Vert est necessairement 

assiste par des collaborateurs., 

B: LES . COLLABORATEURS DU GOUVERNEUR DANS L' ADMINISTRATION 

MUNICIPALE DE LA CAPITALE 

Sous l' empire de la · loi 64-02 ,· le Gouverneur de la region du Cap­

Vert a eu les delegues du Gouverneur comme II assistants II dans sa 

fonction d'administration de la commune. 

C' est ainsi que l' article 36 196 prevoit que dans chacun des 

arrondissemen1">, le delegue du Gouverneur est charge des fonctions 

d'officier d'etat civil qu'il peut deleguer a son adjoint. 

L' article 36 in fine ajoute que le delegue du Gouverneur et son 

adj oirtt sont en out re charges de l' execution des taches 

administratives que leur confie le ·Gouverneur. 

'" En plus des attributions que \ui accorde \a.\oi 72 - 26, le gouvemeur du Cap. - Vert tient bien des prerogatives 
du code de !'administration communale - Par voie de consequence, !'on peut_ meme op_iner que c'est un "super -
mairc~'. 

19
' II faut noter que meme si Jes fonctions, d'officier de l'etat civil echappencau gouvemeur, ses collaborateiJrs 

qu'etaient \es delegues du gouverneur etaient competents en la matiere. 

,,_,_ Pour plus de details, cf !BOU DIAITE, op. cit., p 31 

195 Et cq jusqu'a l'avenement de \'administrateur municipal en 1919 (loi 79-58 precitee). · 

196 Titre IV de la loi 64-02 precitee 
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: ~ ' 

Ces delegues du Gouverneur qu.' on ne retrouvait que dans ;i.a'..:\•'region­

capitale" ·ont disparu avec l'abrogation. de la loi 64-02:Y . .., 
Mis a· part ces delegues. du Gouveur, le Gouverneur de ·la !'."egion du 

Cap-Vert etait assiste dans ces taches d' administration de la 

commune-region par des agents de !'administration centrale dont les 

principaux sont: son .adj oint charge des affaires administratives et 

celui charge du developpement, les prefets de circonscriptionS 

urbaines. On ne saurait oublier le Receveur municipal et le 

secretaire general de la commune197 • 

Les textes relatifs .a Dakar'" parlent surtout des adjoints du 

Gouverneur et des prefets de circonscriptions url:iaines .. En effet, 

!'article 36 de la loi 72-26 prevoit que "le reuvernefur de la 
V 

region du Cap-Vert, seul charge de !'administration, peut, sous sa 

surveillance et ·sa.responsabilite, deleguer par arrete une partie 

de ses fonctions a ses adj oints. ou' aux prefets des circonsc.riptions 

urbaines 11199 

Ence qui concerne les adjoints du Gouverneur, outre les pouvoirs 

qu'ils exercent sur delegations de pou~oir en de signature, ils 

peuvent etre appeles a suppleer le Gouverneur en cas d'absence OU 

d'empechement. Dans ces cas, il est ·supplee par l'adjoint charge 

des affaires .administratives, et a defaut de celui-ci par l' adjoint 

charge du de'veloppement (article 37 de la loi 72-26). 

Pour ce qui est des prefets de circoncription, une combinaison des 

dispositions de la ·loi 72-26 et celles du decret 72-895200 s'avere 

necessaire pour comprendre .la portee de leurs prerogatives dans 

!'administration municipale. En effet, !'article 39 de la loi 72-

26201 se borne a mentionner que le prefet de la circonscription 

1
'
11 Cc\ui-ci est 1111 "mlministnitcur civil 1101111mf pnr dCcrct, en. position de dCtachcmcnt qui supportc l'csscnticl 

du puids lie l'administrntion communalc". er IIJOU DIAYTE, op. cit., p 32. 

'''" Notanuncnt la Joi 72-26 du· 19 avril 1972 partant statut de 

1'
1
'
1 Article 3,du titre Ill "d~ Gouverncur de la region du Cap- v'ert" 

200 PrCcite 

"' Titre ,IV de la Joi 72-26 

Dakar, (prc!citec). 
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peut recevoir des delegations de signature ou de pouvoir'/de 
I 'r ,1. 

62 

du Gouverneur sur des matie·res concernant l 'Administrat'i:on 

la part 

locale. 

C'est le decret 72-895 du 21 juillet 

administrative, de la Region du Cap-Vert 

- . . ,, ' ~;. . . 
1972 partant:i '.organisation 

' ., l 

qui traite des·pouvoirs des 

prefets des circonscriptions en. ce qui regarde l' administration 

communale202 

La circonscription, -subdivision de la commune, est administree par 

le pre-fet. Aussi, celui-cl a sous son. autorite les fonctionnaires 

e.t agents de la commune en service dcj.ns la circonscription (.article 

16 du decret) . Il po:i;-te son appreciation sur 1e·s bulletins de 

notation des agerits de la commune auxquels il peut ·meme infliger 

les sanctions du.premier degre (article 19) du decret. 

Le prefet de circonscription a des pouvoirs de po.lice tr~s etendus 
. '' " qui incluent la police municipale (ait"tlcle 21 du decret) . 

Parlant des collaJ::,orateurs du Gouve:i;-neur de la region du Cap-Vert 

en tant qu'administrateur de 1~ commune, l'on peut constater avec 

Mr DIAI.TE que II l 'administration 9-e la commune· de Dakat est 

exclusivement assuree par des agents nommes par l' Etat et aucun 

organe el.u n' y participe directement 11203
• 

Comment peut-on dans i::e cadre parler de decentralisation communale 

a DAKAR? .En. realite, Dakar ,entre 196'): .et 1983 .. n' a pas connu de 

decentralisation administrative territ6riale pou:i;- la simple raison 

que ce sont les autorites centrales ou leurs .. representants qui 

s' occupent meme des "details locaux". De la sor.te,.··.l·'.on ne .comprend 

pas la raison.d'etre du,·11 corps municipal". D'apr~s·r,i'; NZOUANKEU, il 

s' agi t d' une structure mixte formee pour 

. sup,rgme local, le conseil municipal et 

partie ·-d/. un organisme 

pour partie d'age_nts 

centraux. 'Par voie de conseque,nce, l '.auteur, e;n se fondant sur la 

theorie normativiste de la decentralisation, y voit une structure 

de semi-decentralisation. Formellement M . . NZOUANKEU a raison mais 

fondamentalement, on peut ,.emettre des reserves sur son P?int de vue 

'°' Titre Ill :du dccrel 72-895 ,"le· pr~fct". 

'°' !BOU DIAITE; op.cit., p 32. 
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au regard meme de la -theorie de CHARLES EISENJ'1AN de la 

decentralisation204 . -I ' 
!)'. .... 

En effet, ce que l' auteur normativiste appelle d~centraiisation20s 

administrative ne correspond point au droit positif serie_galais de 

la decentralisation. C'est·.le droit communal commun sern§galais qui 

se rapprocherait de ce que M. EISENMAN qualifie de semi­

decentralisation206. Le' regime de .la semi-decentralisa!=ion est 

ainsi plus avance que le regime exhorbitant du droit commun en 

vigueur a Dakar de 1964 a 1983, et qui est en realite une "non 

decentralisation". On peut done conclure que c'est par generosite 

que M. NZOUANKEU qualifie le corps municipal de structure de semi­

decentralisation. 

En realite, le "corps municipal" est un "neant juridigue". A 

preuve, seul le ,solitaire article 4 de la . l[li 72-2'6 y fait 

allusion. Le terme meme n'apparaitra plus dans le reste du texte. 

Il apparait ainsi que dans la periode qui se situe entre la loi 64-

02 du 19 j anvier 1964 et la loi 83-48 du 18 fevrier .1983, les 
. . 

pouvoirs publics avaient pour dessein de mettre la capitali sous 

une surveillance stricte et d'y empecher, quelque reel mouvement 

decentralisateur. L'.etude du controle pesant que l' Etat exerce sur. 

l' administration ·communale dakaroise ne fait que .conforter ses 

'" Selan l'article4 de la loi· 72-26 (article inutile soit dit en passant). "le corps municipal de la Commune de 
Dakar se compose des co,iseils municipaux, du Gouvemeur de la Region du Cap-Vert, de ses adjoints, des prefets 
des circonscriplions urbaincs et de lcurs adjoinls". Si l'on analyse par excmple les rapports entre les deur. elements 
constitutifs de l'organe supreme de la semi-decentralisation, ii s'agit de rapports d'egalite juridigue en vertu· desquels 

- Jes dcux aulorilt!s· cxcrcc11t- a Cgalite le pouvoir de decision; d'autre part, ii s'agit de rapports d'interdCpendance 
absoluc. II n1 cn est ricn pour le 11saugrcnu" corps municipal dakarois. Ainsi qu'il a CtC dit, ce. sont les agents de 
l'administration centrale. qui pour l'essentiel administrent la Commune de Dakar. 

205 Pour le thCoricicn de l'Ccole de Vienne, c'cst la pluralitC et la coexistence d'une sCrie d'orgarics suprCme5, 
<<circonscriptionnels>> ou <<subdivisionnels>> soumis seulement a un controle de legalite qui fait la 
decentralisation territoriale. Cf Charles Eisenman, op-cit, p 219. 

2111
' D'nprCs tnujours l1 a11tcur nonnativistc, quand le contrOlc d~ tutcllc cxcrce par l'autoritC ccnlrale sur _Jes 

collectivitc!s locales a, outre un but de faire respecter la legalite un but d'·opportunite, ii y a entre autorites centrales 
et autoriles locales des pouvoirs non de contrOle mais de consentemcnt; par suite, ii y a atteinte au principe de la 
dCccnlralisation. C'cst cc rCgimc subsCqucnt quc !'auteur qualific de scmi-dc!ccntralis"ation. A vrai dire,. )'analyse 
approfumlic dcs m~canismcs de fonctionncmcnt de la scmi-dCcentralisation tcls qu'exposCs par M. Eisenman ne 
pem1et pas de dire <<scientifiquement>> qu'il y a une semi-decentralisation au SenegaL 
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?).:1.~·t.;;~J. ,-~- - f.1:,1 

Propes ., ... Jj~ .,r ··,; C1.'< 1 
• \·l·; ,t.·,. •: . :•.1?. ·"',. 

I (;1 'lii·,r -1-t '' "l:!.t.F~·), 
SECTION DEUXIEME UN CONTROLE DE L' ETAT "NEGATEUR1J',, DE::· LA . ,, , . ' ,-...-.,~,,, 

:·: 1,i*f.i 1'bl~~t·t i~t>;Vir 
DECENTRALISATION !,J1~~t~q1,,1,'J,-a''f;im1 

I , , 
1 

'; ,.;li!!f;£!~\Jl![jf1 r,~/ 1 Une lecture du code de l' administration senega aise> ""q~.ire que, a 
1, i1 \; \Jli'I(~ Jl"I '~1 

,, I ' ,. lJl d fr, I 

tutelle qui s' exerce s·ur les communes senegalaises l··esl:::· assez 
. ,::-~t~-t,}'f~l1t:',jl' 

restrictive des libertes locales. La tutelle qui s 'leXerce sur la . . ' 
collectivite communale dakaroise remet meme en cause l

1

e'':p'r-'incipe de 
I ' •. ' 

libre administration des collecti.vites locales a Dakar' (paragraphe 

premier) . 

De meme, la presence et le contr6le de l'Etat sont'~cils a Dakar 

qu'on y distingue·· difficilement ce qui est local et,, ce qui est 

national (paragraphe deuxieme). 

Paragraphe premier: La tutelle qui 

qui remet en cause le principe 

collectivites locales. 

'. ( ,' ' 
! : ·: 

s'exerce sur Dakar: une tutelle 

de libre administr~tion des 

0 
Meme si les collectivites territoriales beneficient de .l'autonomie 

juridique, l'Etat central a un droit de regard sur leurs'activites. 

,L' Etat a le ,droit de contr6ler tout ce qui se passe sur son 

territoire car comme aiment a le souligner les normativistes, sa 

competence s' etend au territoire tout entier207
• , ,i ! ',. 1 

Ce contr6le de l'Etat sur les collectivites locales: est designe 

sous le terme peu commode de tutelle208
• La tutelle '·a· des vertus 

pedagogiques quand elle ne cherche qu'a assurbr l'unite de l'Etat. 

Mais quand elle est tatillonne et severe, elle remet er{ 'cause le 

principe de libre administration en ce qu'elle opere·le transfert 

du pouvoir de decision de l'autorite sous tutelle a l'ai.it'orite de 

tutelle. Tel est le regime de la tutelle qui s' exerce sur la 

' ' ' 

207 En rcvanche, la competence des organes des collectivites territoriales ne s'etend qu'a une circonscription 
particuliere. cf CHARLES EISENMAN, p 2 I 8. • ... ·: 

'· 

208 Dans son ouvrage precite, M. Eisenman propose de substituer au terme de tutelle celui 'de po~voir de control e. 
En France depuis le mouvement decentralisateur qui a commence en 1982, on prefere parler de controle administratif 

. ,. 
et non de tutelle. D'ailleurs, deja la Constitution fran,aise de 1946 en son article 88 avail ;substitue au terme de 
tutelle celui de contrOle administratif repris par l'article 72 de la constitution de 1958. · ~,-·~- \ :, 

~·.·:.\~' 
\·• ' 

~' I < • .' 

•.'; 

•: : :/,\") 
',"'.\'·:;/.·:·· 

• I ;: •• ." 
l ., ·,' 
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collectivite communale dakaroise: une tutelle sur les personnes qui 
. ; . ~' 

e.st 

qui 

,A -

En 

un quasi - . contr6le hierarchique (A) ; un contr6le su:r'.;les actes 

remet en cause le principe de iibre admirristr~ti'b;r{ ;:'('13\ . 
: . ·' \' 

ta tutelle sur lea personnes, un quasi controle hierarchique. 
' . 

vertu des articles 58 et 60 du code de l' admini~tration 

communale applicables aux conseillers municipaux dakarois20
' 

' ' 
ceux-ci sont declares demissionnaires par le ministre· de 

' . 
l' interieur s' ils manquent a trois, sessions sans .rno_tifs legitimes 

reconnus par le conseil .municipal, ·ou s'ils refusent sans excuse 

valable de remplir une des· fonctions qui leur .sont devalues· par les 

lois et reglements. A dire vrai,' l'on se d'un 
superieur hierarchique sanctionnant 

croirait en presence 

ses subordonnes 

absenteisme. ou incompetence. L'on semble oublier 
pour 

que le conseiller 

municipal est issu du suffrage universel.. par suite -. quitte a 
imaginer une autre_ procedure disciplinaire pour le conseiller 

municipal - le_ ministre de l' interieur, TI simple aJ~orite nbmm~e TI ne 

doit pas pouvoir aussi facilement TlrevoquerTI des .elus du 
peuple210. 

L'on se rendrait compte de l'extreme severite de cette tutelle sur 

les conseillers municipaux si on l'aplliquait aux elus que sont les 

parlement·aires. 

Pour ce qui concerne les suspension~et la dissolution du conseil 

municipal de Dakar, ii faut se referer aux ·articles 28 et 29 de la 

loi 72-26 qui reprennent en les modifiant les aLticles 63 et 64 du 

CAC211
• 

A.l'instar des·conseils municipaux des communes de dr,ait commun, le 

conseil municipal de la Comm'une· de Dakar peut-etre suspendu pour un 

mois en cas d'urgence par un arrete motive du m;i.nistre de 

20' On rappelle qu' en depit de son statut exhobitant du droit 
commun, toutes les dispositions du CAC .non contraires aux textes 
specifiques a Dakar lui sont applicables. · · 

210 On le_ devine, la critique n'est pas seulement valable pour les conseillers munipaux de la capitale. 

211 En l"ait lcs articles 28, 29, 30, 31 et 32 de la loi 72-26 rcprcnnent en les modifiant les articles 63, 64, 65, 66, 
67 et 68 du CAC. 
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collectivite ·communale 'dakaroise: u
0

ne tutelle sur les ·pi;fs~nnes qui 
' • - • • ~ ;·I/ ·;;_' f • 

est un quasi - contr6le hierarchique (A) ; un control e.' sur" lei::; actes 
'. I'· , 

qui reinet eh cause le principe de libre administration .. (B) : 

A - La'tutelle sur lea personnes, u~ quasi'controle;hi~r~x:chique. 

En vertu des articles 58 et 60 du code de l' ad~iA:i'.stration 

communale applicables aux conseillers municipaux ·.· d~karois209 , 

ceux-ci sont declare·s demissionnaires par le ministre· de 

l'interieur s'ils manquent a trois sessions sans motifs legitimes 
. . 

reconnus par le consetl municipal, ou s'ils refusent·sans excuse 

valable de remplir une des fonctions qui leur sont devalues par les 

lois et re\alements. A dire vrai, l'on se croirait en preser1ce d'un. 

superieur, hierarchique sanctionnant ses ·subordonnes pour 

absenteisme ou incompetence. L'on semble oublier que le conseiller 

municipal est issu du suffrage universel. Par suite - . quitte a 
imaginer une autre procedure disciplinaire pour . le conseiller 

municipal - le ministre de. l'interieur, 

doit · pas pouvoir aussi facilemeht 

peuple"0
• 

"simple autorite.nommee" ne 
;·· -

" revoque1. :• des' e'l us du 

L'on se rendrait compte de !'extreme severite de cette tutelle sur 

les conseillers municipaux, si ·on l' aplliquait aux elus que sol')t les 

parlementaires. 

Pour ce qui .concerne les suspension5 et la dissolution du conseil 

municipa·l. de Dakar, il faut se referer aux articles 28 et, 29 de la 

loi 72-26 qui reprennent en les modifiant les articles 63 et 64 du 

CAC211 
• 

.. A l' instar ,des conseils municipaux des communes de dr.oit commun, le 

consei1 municipal de la .Commune de Dakar peut.-etre suspendu pour un 

mois en cas d'urgence par un arrete motiye du ministre de 

20
• On rappelle qu'.en depit de .son statut exliobitant du. droit · 

commun, . toutes les disposition.s du CAC non contraires aux textes 
specifiques a Dakar lui sont applicables. 

210 On le ctCv'inc, la critique n1c~t P.as St!Ulcmcnt valable pour les conseillers mu1lipaux dC la capitale. 

211 En ndt Jes articles 28, 29, 30, 31 et 32 de la Joi 72-26 rcprcnncnt en Jes modifiant Jes articles 63, 64, 65, 66, 
67 et 68 du CAC. 
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1 • interieur qui doit eri rendre compte 

: ': 
''..· 

"I •:i.·· .. 

· immedi~tem~~t (~~-
., . 

Ministre et au President de la ·Republique. ,:, ; ' ·,; 

Premier 

~ I " ,. ' ' n' 

De meme, le conseil peut etre dissous par decret motiv:e. Dans ce 

cas ou dans celui d' une· demission collect±'ve 
' ,· 

des , gonseillers 

municipaux, est instituee a la place .au conseil une commission 

speciale212 de ,onze membres dans les huit (8) jours suivant la 

dissolution- ou l' a·c.ceptation de la demission par un arrete de 

l'autorite 'de tute1le. 

Le "reglemerit du statut pers::mnel "213 s' avere done tres severe car 

la condition premiere de la decentralisation est la garantie de 

l'independance de l'autorite locale. Et comme l'explique la 

doctrine riormativiste, 

l' autorite' de tutelle 

il n'y a pas 

dispose d'un 

de decentralisation lorsque 

pouvoir discr'etionnaire de 

sanction et de revocation. Et l'analyse des regles relatives a la 

tut.elle a , l' egard des; conseillers· municipaux montre uhe part 

d'indetermination juridique qui confere tacitement a l'~utorite de 

tutelle Uil plus OU moins . etendu pouvoir d.iscret(;-:mnaire214 

De meme, l'ecole no:r:mativiste estime·qu'il n'y a pas de veritable 

decentralisation' lorsgue la ' plupart a·es competences liees 

l' autoriU§, locale doit done disposer· de compe,tences 

discretionnaires Te,l n' est . pas le c,as de l' autorite locale 

dakaroise si' tant est d' ailleurs qu' elle existe. Le t:onseil 

municipal n' a que des competences liees strictement et 

limitativement reglementees par les textes. 

L' analyse du reglement du statut pers~rinel. rriontre done. qu ',il y a 

'.
12 II s'agit d'une delegation spe.ciale clans les communes de droit commun. 

"'·C'cst ainsi. quc M. EISENMAN dcsignc la tutcllc a 1'.cgard des pcrsonncs. op. cit., p 273 et s. 

214 On estime en general que le pouvo.ir. d.iscrCtio!)rialre existe lorsque les conditions d'exercice d'un pouvoir ne 
sont pas precisees totalement par la reglementation. Cf A. BOCKEL op.cit., p.152. C'est le cas·de la reglementation 
de la tutcllc sur lcs pcrsonnes qui parlc de cas d'urgcnce pour la suspension et la dissolution. Celi\ ne procCde pas 
du respect scrupuleux de I' adage fondateur de la tutelle "pas de tutelle sans texte, pas de tutell'e·au, - dela des textes.'.' 
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atteinte aux principes de la decentralisation a Dakar. 
,· 

Au demeurant, l' etude de la tutelle sur les actes montr.e·· avec plus 

d' acuite l' atteinte aux principes 

territoriale dans la commune de Dakar. 

de la d<§cenf1±:-al isa t io,; 
,, ',I 

,, 
B - Une tutelle a l'egard des actes qui remet en cause·le principe 

de libre administration. 

Il ne sera ic± question que des actes emanant des autorites 

locales 215 car on ne peut vraiment considerer le gouverneur de la 

region du Cap - Vert meme en tant qu'administrateur municipal de la 

commune de Dakar comme autorite locale sous - tutelle216
• 

L' autorite de tutelle217 a a l' egard de cesdits actes un pouvoir 

d'approbation et un pouvoir d'annulation. En outre, elle dispose 

d'un pouvoir de substitution. Les deliberations du conseil 

municipal de la capit'ale ne sont executoires qu' apres avoir ete 

approuvees par l' autorite de tutelle218
• 

De meme, les deliberations du conseil municipal peuvent etre 

declarees nulles de droit ou annulees : c'est la le regime de la 

nullite de plein droit et celui de l'annulabilite219
• 

" Sant nulles de droit dispose l'article 51 du C~~ : 

1°) les deliberation~ portant sur un objet etranger 

attributions ou prises hors de sa reunion legale220
• 

215 II s'agit essentiellement de l'autorite locale qu'est le conseil municipal. 

a ses 

216 Pourtant ii faut noter que les decisions prises par le Gouvemeur en sa qualite de maire sont soumises au 
regime de tutelle de droit commun (approbation, annulation et substitution). 

217 II s'agit principalement rnais non exclusivement du ministre de l'intCrieur (cf infra). 

"' Contrairement ~ue dit M. DIAITE (op. cit., p 37) mem~_Ia plupart des deliberations des conseils 
municipaux de droit commun doivent etre approuvees pour etre executoires (cf article 47 du CAC) 

219 Cf. J.M. Nzouankeu, op - cit, p 90 

220 Il faut faire remarquer que la doctrine normati viste estime 
que le lieu d' edict ion d' un acte n' est pas une condition de sa 
regularite. Peu importe, considere cette doctrine, que les actes 
des organes locaux soient accomplis physiquement dans les limites 
geographiques de leurs circonscriptions, ce qui importe, c'est que 
ces .. actes la reglementent la conduite ou la situation des 
personnes et des biens inclus dans les circoriscriptions a l'egard 
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2°) les deliberations prises en violation de la 

vigueur. 

En vertu de l'article 52; sont annulables 

auxquelles auraient pris part des membres du conseil interesses a 
l'affaire qui en fait l'objet. 

La nullite de droit est declaree par arrete.motive de l'autorite de 

tutelle soit d'office, soit a la demande de toute personne 

interesse. L'annulation aussi est prononcee par arrete motive de 

l'autorite de tutelle (articles 53 et 54 du CAC) 

A l'analyse, l'on se rend. compte que ce sont les motifs de legalite 

qui determinent la nullite de droit et l'annulabilite des 

deliberations du conseil municipal (cf articles 51 et 52 du CAC). 

En revanche, les motifs ne sont pas nettement definis en ce qui 

concerne le pouvoir d'approbation de l'autorite de tutelle. Il 

semble que l'autorite de tutelle puisse verifier l'opportunite des 

deliberations pour leur approbation221
• 

Il apparait done que les deliberations du conseil municipal de la 

capitale sont en princi:pe approuvrees 

outre ce pouvoir d' approbation peut 

d'opportunite. 

pour etre 

se fonder ,. 

executoires. En 

sur des motifs 

Cette forme de controle a priori a pour consequence "facheuse" de 

transferer le pouvoir de decision de l' autorite sous tutelle a 
l'autorite de tutelle. Car il n'y a plus de rapports de "pouvoirs 

de controle" entre les deux mqis des "pouvoirs de consentement". 

Par suite, il n'y a plus decentralisation mais l'on·n'ose pas aller 

jusqu'au bout, l'onflcise pas dire qu'on est en presence de la "semi 

- decentralisation222
• 

desquelles ces agents sont competents - cf Charles Eisenman, op. 
cit., p 

221 Pour ce qui est des communautes rurales, l' autorite de 
tutelle verifi~ la legalite des deliberations, leur conformite aux 
options du gouvernement". cf J.M Nzouankeu, op - cit; p93 -11oir 
egalement loi 72 - 25 du 19 avril 1972 relative aux communautes 
rurales (JO n° 4224 du 13 mai 1972, pp 755 - 763) 

"' Les concepts sont de CHARLES EISENMAN (cf son ouvrage prccitc) 
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En clair, nous .empruntons le raisonnement de l'auteur-~ormativiste 

sans appliquer tous les resultats de son analyse a l!1obj'~t de notre 

etude. (; ,· ! 

. I I ' . •" 
Le "reglement fonGtionnel "223 peut s'exercer aussi soi.ls la forme 

classique qu' est le pouvoir de substition. Celui ci · est la 

manifestation la plus energique de la tutelle. L' article 2·5 de la 

loi 72 - 26 prevoit que l'autorite de tutelle peut se substituer au 

conseil · municipal 224 apres une mise en demeure restee sans effet 

lorsque celui-ci refuse ou neglige de prendre une deliberation qui 

lui est imposee par la loi. 

Comme le fait remarquer a juste titre M. DIAITE dans ~on article 

precite ,,. ce poµvoir de substitution s'exerce particulierement'en 

matiere financiere225
• 

Ce qu'il faut noter apropos de ce pouvoir de substitution, c'est 

qu' il est· la forme la plus energique du cont role de tutelle, et il 

est necessaire qu' il ne s' exerce que pour des motifs de stricte 

legalite car comme le souligne la doctrine normativiste., le pouvoir 

de substitution dis.cretionnaire tranfere le pouvoir de decision de 
·' 

l'autorite sous tutelle a l'autorite 

doctrine considere meme le pouvoir 

modalite du pouvoir hierarchiqu~226 • 

centrale .. D'ail1~urs cette 
' ' 

de substitution comme une 

L'etude· de cette tutelle serree sur l'administration municipale de 

la capitale mon)::re que Dakar pendant cette periode etait sous 

"haute surveillance". Et la confusion territoriale de la commune de 

Dakar et de la region du Cap - Vert participait de la meme logique.' 

De cette confusion, il resultait une delicate. distinction des 

"iffaires de l'Etat'' et des !affaires. locales". 

"'C'est ainsi que M. EISENMAN designe la tutelle a l'egard des actes. 

224 Notons que le ministre' peut 'merne se substituer au gouvemcur de la region du Cap - Vert au cas oil ii 
rcJ'uscrail ou n~gligcrait d'cxcrccr lcs l~nctions qui lui sont d~volucs en tant qu'agcnt de la commune. 

"'Sur ce point, cf I. DIAITE op. cit., p 38. 

"'' cl' M. CIIARLES EISENMAN op. cit., p 271. 
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Paragraphe deuxieme La difficile·distinction 

,; 

\~ ~ -( 
des , affaires 

.; <.:, 

l'etat et des affaires locales dans la commune ,de Dakar. 
,: ! 

de 

La "communa:lisation" integrale de la region du Cap - Vept a eu pour 
, ' 

corollaire l' enchevetrement voire la confusion des a:ffaires de 

l' Etat aux affaires locales. Cet,te situation deliberement voulue 

par les pouvoirs. publicp postule le de~oublement fonctionnel 

"accentue" des autorites deconcentrees de Dakar (A) Lequel a 

favorise le retrecissement des affaires locales au profit des 

affaires de l' Etat227
• 

A "Le dedoublement fonctionnel exhorbitant du droit commun" des 

autorites deconcentrees di. la capitale'28
• 

'. 

L' analyse de l' orga'1:i.s~tion ,administrative classique montre comme 

l'a souligne l'Ecole normali~iste : ,, 

l' Administration centralisee dont la competence de l' organe 

supreme n' est lim:i,tee par aucun element a' ordre terr'itorial, et 

dont les differentes subdivisi.ons sont rattachees audit organe 

supreme par le principe de la subordination hierarchique: 

- et 1,, administration decentralisee di~±gee PB;r::.un 

local dont la ~.ompetence ne peut exceder· les 

circonscription territoriale. 

<' 
organe supreme 

limites d'une 

Theoriquement et jurid'iquement poursuit ! '_analyse nbrmati viste, Cet 

organe supreme local.- n' eE;t subo.rdonne hierarchiquement a' aucun 

organe central mais aux pouvoirs de controle (ou de tutelle 

protecteurs de l'unite de l'Etat) 

_ L' analyse - de la, decent_ralisation classique don11e done d '. apres la 

theorie de M. E,iseman une Ad.ministration d' Etat dirigee par un 
' organe administratif ''supreme central et des Administrations de 

217 -II serait plus exact de parler des affaires qui ressortissent de la_competence de l'Etat central. 

228 On fail allusion seulement au gouverneur et aux prefets de circonscription car les deJegues du gouvemeur ne 
,peuvent pas ·et_rc considcr~s cmirnic des autoritCs dt!concehtrCcs Jes:J11Cmca que le deuxieme ,alinea de Particle 36 ·de 
la loi 64 - 02 du t 9 janvier 1964 poun:ait suggerer de les considerer comme leis. (cf titre IV de la loi). 
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collectivites locales decentralisees di.ri\Jees par de 9 organes 

admini strati f s 229 supremes locaux. ·•. · 
_, ' ' ' . • j. J·f 

L'on a ainsi'ctoric une coexistence d'µne sE!rie d'org~n~~~ supremes 

"circonscriptionnels" ou subdivisionnels" soumis a' ,nu\ pouvoir 

hierarchique230
• 

' ' 

Ainsi, toutes les affaires de l '·Etat sont devo~ues aux autorites 

deconcentrees, toutes les affaires·locales aux, autorites locales. 

Par suite, le respect des domaines de: competences .devolus a chaque 

ordre d'organe fait )'objet d'un controle _politique ou· 
. ' . ' 

j ur.id~ictionnel sanctionne .' 

Aµ demeurant, en vertu du principe du dedoublement fonctionnel" 

degage par Georges Scelle, une personne ou une·autorite exerce des 

competences a deux tit:res differents, soit au nom de deux personnes 

juridiques distinctes. Dans l'administration territoriale, ~ela se 

traduit par un cumul par les rriemes personnes de la qualite d'agent 

de l'Etat et de la qualite d'agent d•une collectiVite· locale231 • 
,,. ' 

Bien entendu, dans un premier cas, un agent du pouvoir central est 

accessoirement agent d' une q:illlecti,vite locale (gouverneurs et 

prefets des regions de droit Commun) ; dans Un second ca·s, C' est un 

agent de la personne ~orale'· decentralisee qui se voit conferer la 

·qualite d'agent de l'Etat ·(le maire). ,· 
Les prinicipes du dedoublement fonctionnel voudrai('nt done que dans 

la meme personne une fonction· so.it principale l' autre accessoire. 

A l'analyse lion 

fausses · dan·s 

se.rend compte 

le. systeme 

que 

du 

ces pr~ncipes sont quasiment 

dedoublement fonctionnel 

d' administration territoriale de la capit'ale. Dans cette der{iiere 

les agents '.de l 'Administration centrale (Gouverneur de la region du 

"'II faut faire remarquer que meme !.'Ecole normativ1ste par excellence militante de la decentralisation veritable 
n_'admet qu'un caractere admin_istrati_f e~ non politigue aux orga·nes supremes locaux. 

230 ·II y a lieu de nuanccr cc propos car en ycrtu du dCdoublemcnt fonclionncl l'agent·d,·u_nc c61lcctivite locale 
qui se·voit conferer ia qualite d'agent de.l'Etat est - dans l'exercice de ces fonctions .d'agents de l'Etat-,;oumis au 
pouvoir hie!rarchiq'ue des alltorites cent;ales. Ainsi , le m~ire bien qu'autorite locale supreme - est un s_ubordonne 
hierarchique dans ses fonctions d'offtcier de l'etat civil ou dans !'execution des lois et reglements dans sa commune. 

. ' 

"' Georges Vedel et Pierre Devalue "Droit administratir' p 863. " 
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Cap - Vert, prefets des circonscriptions) exercent pareillement 

leurs fonctions de gouvernance de la circonscription cl<§conceritree 
• . . •l) 

et cell~s d' administration de la." commune. - region". Autrement dit, 

ils sont d.e maniere quasi - egale pour ainl!'i dire .agents, de J.' Etat. 

et agents de la collectivite communale. 

Cette· "eguidistance fonctionnelle" des agents de l' Etat par rapport 

a la commune et a la region lisible dans les textes232 entraine ce 

qu' ori. pourrai t appel'er tin "dedoublement fonctionnel atypigue" • En 

effet, l' article 3· du decret 72 - 895 prevoit que la region du Cap· 

Vert est admi:nistree · par le 

concomitamment l' artic1e 34 de la .. loi 

Gouver:neur. , Parallelement, 

72. - 26 fait de celui - ci 11 

le seul charge de l' administration de la commune." 233
• 

Au demeurant, le plus specifique et le plus topique dans le systeme 

de dedoublement fonctionnel dakarois est qu'il est desequilibre, 

nettement deseguilibre ·en faveur des agents de · l' Administration 

c_entrale. A ce propos, leur preemine_nce dans le corps municipal est 

symptomatique de ce desequilibre. Les remarques du professeur Ibou 

Diaite sont illustratives de cette situation "Ainsi 

!'administration de la commune est exclusivement assuree par des 

agentss nommes par l'Etat et aucun organe elu n'·y participe 

directemen'..t234 11 
• 

Cet effacement des autorites locales devant les agents de l'Etat a 
'b ,().U , • contr1. ue retrec1.ss.ement des affaires locales dakaro:t'ses et a 

'. 
l' elargissement du ressort des a'ffaires · de l' Etat:' a DAKAR. 

"' Notamment loi 72 - 26 et. decret 72 - 895 ·p,ecites. 

"'Ceue situation rappelle en pratique Jes.prerogatives du sous - prefet A l'egard des communautes rurales. Celles 
- ci, avant lcs iCformes administraHves du 8 octobrc 1990,. Ctaient administrees par les sous - pr~fets lors meme que 
les textes ne le prcvoyaient pas expressement (voir loi 72 - 25 du 19 avril 1972 relative aux communautes rurales 
(JO 4224 du 13 mai 1972 p 755 - 763) et decret 72 - 636 du 29 mai 1972,. relatif aux attributions ,des chefs de 
circonscriptions administratives et des chefs de villages (precite). Ces textes ne conferaient expresseinent au sous -
prCfol quc la gcs"tion du budget des communautCs nira'lcs. Ccttc prCrogativc budgCtaire est transfCrCc du sous - prCfct 
au president du conseil rural - cf loi 90 -.37 du 8 octobre 1990 modifiant la loi 72 - 25 JO n° 5372 du 13 octobre 
1990, pp 477 - 478. 

"' !BOU DIAITE, op. cit., p 32. 
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ij - Le ret;ecissement des affaires· locales au proiifl~es affaires 
de l' Etat. , ; :·,,:)('.r · 

l'' 'I •ic • t ;,~'; 
La primaute des affaires de l' Etat sur les affaires·'locales dans la 

· 1\ · 't;Y'i 
presqu' '.l.le235 s' explique avant tout par l' endhevetrement des 

textes legislatifs et reglementaires relatifs .:·.~t:;;,.:Jdiitiques de 
• ,J·~H."\,):r'~}.' · 

deconcentration et de decentralisation ; J;:,:i'dministratives 
· .l ,1r,"•(_:;.(_ f., 1 

territoriales. En effet, la premiere difficulte'i:qu_:i,'1'surgit dans 
·•, ••J: '~ ,J' ·., ~!i I·, 

l' etude de Dakar est le classement des text~~::j.1,'.\~ridiques liei, 
.. ,.-.. :,,. J.?. 

regissant DAKAR. De la loi (64 -02 (et ses modifrcat:-ifs) a la lo,i 
1.i",;·q.- R._' -

83 48 (et ses modicatifs) 236
, le Legislateµr'l 37 reglemente. 

' . 

indistinctement DAKAR en tant que collectivite de~ent_ralisee et en 

tant que circonscription de l' Etat. Ces lois apparaissent comme deE 
· • i I /!'''! ·' 

lois cadre238 qui s' interessent aussi bien. a.') ,;iaf;[Rolitique de 
{. i 1:1 11:,.1 i-Y.:,·\ 

deconcentration qu' a la politique de' :l ·\j'eceritralisatior: 
' 'I'• 11 ,, ~; •' 

administratives. :;.:,llv;:.'~;i;~;· 
. ' : ' 

Les textes ou cet "imbroglio" est le moins perceptibles · sont la loi 

72 - 26 du 19 avril 1972 Eixant le regime municipal 'de Dakar ,et le 

decret 72 895 du 21 juillet 1972 portant organisation 

administrative de la region du Cap - Vert. 

Pourtant a l' analyse, l' on se rend compte que la· loi 72 26 

contient des elements par nature relatifs a une circonscription de 

l'Etat. A !'inverse, le decret 72 - 895 fait allusion incidemment 

a des aspects interessant la commune de Dakar. C'est au fond la le 

reflet du dedoublement fonctionnel. 

Cet enchevetrement des textes relatif"s a "DAKAR - region" (Cap -

vert a ceux relatifs a "DAKAR commune", bien _que:· connaissant un 

"'A dire vrai le primat des affaires de l'Etat sur les affaires locales est valable sur !'ensemble ,du territoire et 
s'explique par le fait que Jes collectivites locales sont regies par assimilation aux. etablissements publics par le 
principe de la specialite. Cependant A Dakar, ce primal ne laisse pratiquement pas de place au local. 

"' En passant par la Joi 72 - 26 et ses modificatifs. 

217 On dit d'ailleurs dire le Jurislateur car ii y a bien des textes reglementaires. Pour une explication de ce 
concept, cf MONIQUE CA VERIVIERE et MARC DEBENE "le droit fancier senegalais". 

m Mr'NZOUANKEU parlcrait de "grande loi d'orientation "op. cit., p 84 

' " 
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relief particulier dans la presqu'ile est en realite constatable 

·au:ssi dans les textes de droit commun. M.Nzouanke'u<ii'f~' bien per9u 
• I ,:,C'.'.·{.:1, 

dans son analyse de la loi 72 - 02 du ler fevrier,.·.19;72 relative a 
. t '· · 'U; 1,.~ 

l'organisation de l'administration territoriale··'(Jc(;n°4209 du 19 
,i., ¥i:i:rru; \I· 1• · 

fevrier 1972, pp 252 - 253) 239
• ·;::J;i\.: 

Ainsi ,contrairement a ce que pense le professeur\T)iaite, c' est 
• I ,,:;. ,,, 'j .. 

mains "la presence du gouverneur a la fois : ll) 'i[~'[) ~ete de la 
~ J 1,, ~is ' •. 

circonscription administrative et a la tete de : 1a'.?collectivite 
·1·. t\! ; 

locale" gue l' enchevetrement des textes .. ·:pr~cites, qui 

principalement "rend malaisee la distinction entr~\L'~s·· affa 
• r l r . .'. ·, 

ires locales et les affaires de l' Etat au detriment ·.;qe~ premieres". 
·' ; ,., _r;,, 

En effet, il faut obj ecter a Mr DIAITE que :'' le/\ dedoublement 
'i,:,.: 

fonctionnel exhorbitant du droit commun" du gouverneur'de la Region 
r "',! • 

du Cap - Vert' resulte lui meme de la configuratib'~ des textes 
I' ', f'i'. \;, .' 

precites. La difficile distinction des affaires d1=i;J:;Etat et des , 'f , I"' ~- •'- , 

affaires locales a DAKAR trouve leur origine ed,i:'.1!'dur fondement 
. 1,it/;.·r,>;..: 

juridiques dans les textes. Les lois et reglements· :sui• DAKAR ont 

pour objectif principal d' assurer la mainmise du: ppuv;;,ir central 
.' I l. '". " • 

sur l' administration et la gestion des affaires ·; ci7·.111~ capitale. 
' •• ,f ",· • " ' l 

Pourtant accessoirement, les pouvoirs publics veule~t\;-· un minimum 
> ~ i' ' 

soit - il - associer les populations par le biais d.e. leurs elus a 
'' ,., 

la gestion de leurs affaires. Par voie de conseqµeincei,' les textes 
~ ! ' • 

accordent la part belle a l'Etat d'une part; d'aulire··_part dans le 
" .,), 'I 

cadre des domaines de competence qui leur sont .. :~BSfibues, les 
•, .... , ·j.li;,,1, 

autorites 

autorites 

locales ne peuvent rien faire 

de tutelle, c' est a dire 

juridiquement ce 

affaires locales 

premieres." 

qui 

et 

"rend malaisee 

les affaires de 

sans le "con'sel1~ement" des .~ . . 

du pouvoir : central. Voila 
: .~ 1' ,'.(: t ( 

la distinction entre les· 

l'Etat au, detriment des ' . 

m /\nalysant Jes caractcrisqucs de la loi·n - 02 duns son fusiculc prccitc, !'auteur soulignc d'abord quc cclle 
Joi est un texte de forme. legislative, ensuite ayant pour ambition d'etre une grande Joi d'orientation, elle ne dissocie 
pas Jes slructurcs territoriales d1 Etat des structures tcrritorialcs dt.ScentrnlisCcs mais·. au Conlraire s1 efforce de les 
enchainer ensemble ; enfin fait remarquer M. NZOUANKEU, le texte de la Joi nolamment son article I er vise Jes 
communes et Jes communautes rurales comme des subdivisions du departement et de l'arrondissement. 
Soulignant Jes objectifs de la rMorme et Jes preoccupations politiques qui la sous - tcndent, le normativiste estirne 
quc la technique de r6glemcntalion utilisCe n'esi pas satisfaisanle. op. cit., p 83 et s. 
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Au demeurant, 11 la présence du gouverneur à la fois.à;ia tête de la 
' . - . 

·J . • .,·· 

région et à la tête de la commune II est un élement fàct_uel, pratique 

distinct 1~ij{tf !!if• .. qui contribue à rendre difficile ladite 

Conclusion du premier chapitre. 

1983 une:-''(,,pô'Îitique de 
\ · . .-:\:; :\t'~J(':• . 

décentralisation administrative territoriale dans.1'0,/Pi'f=~qu'île du 
1 .' ':(_.:_::_(,~ t~:·;~. -'. _.,. 

a t il eu entre 1964 et y 

Cap - Vert ? Une réponse à cette q:uestion qui · s.é:":::Veùt· tranchee 
-. _"·:·~~.\y1~;r.i·:t i, 

serait négative. En effet, malgré l'existence de te~t~~~~ux relents 

décentralisateurs, la volonté sans équivoque des ~QJ~9frs publics 

a été de maintenir la capitale sous la férule du poJ~ciir centrai. 

Lors même que la capitale était dotée de la personn~ti"tjil'.j u~idique, 
· ...... "·..:, -; :,; J•\1:=· 

lors même qu'elle avait un conseil municipal qui ~€lt~érait, l'on 

ne saurait même pas y parler de mouvement décen:t}Ji1f'Iateur. Les· 
:,::.vJ·>':. . 

facteurs négateurs de .la décentralisation y étaien~~ttqp nombreux: 
,: .!· :··.:::··tJ,·}·; :'-.: 

DAKAR était pendant cette période une collect.ivI:t-é·' communale 
. 'if'">i-,;ttB-.J: .. 

dépourvue de maire240
• Celui ci est par excellenq~:\ le symbole 

d'une commune. ::_:··i//F1·::1·1·it~i;:::.-
Le sauteurs qui ont étudié DAKAR pendant cette p~riôç::l;~?parlent des 

. ,!.,dt;-:;::·J~l\'·~:L:. 
autorités locales. A vrai dire, on ne devraitf.pqrler que de 

·: :. 1Ï-. :.·r r-:;(~: , 
l'autorité loêale, en l'occurence le conseil\municipal. Le 

président du conseil municipal 241 n'était pas un~ ,::~;J~'c:ffité locale. 
,, j't. (f ;;~;'.,,<: ' 

Ses pouvoirs se limitent pour l'essentiel au fo:nc::i~_îonnement du 
) :1>:.·~1,<:::/ 

conseil. . . . 

Sur le minimum de chefs de compétence sur · 1esqJel:E;J'..:\celui ci 
.. ':';:.·· . 

délibére s'exerçait une tutelle qui ruine le principe démocratique 

de libre administration des collectivités locales .. 

Les agents de l'Administration centrale notamment _le gouverneur 

240 Après la loi 61 - 01 du 14 janvier 1961 qui consacre la fusion des communes de D·abir et Gorée, Gorée n'aura 
plus de maire élu même si on y parle de manière coutumière d'un "Maire de Gorée". D.e ·n?~ffie après la loi 64 - 02 
du 19 janvier 1964, les communes de Dakar et de Rufisque n'auront plus de mailï' élu. Al1ishlepuis 1964, Mamadou 
Diop (actuel maire de Dakar) est le seul maire de la "commune - département". ·A titre de éomparaison, depuis la 
réforme de 1975 qui consacre à Paris l'existence d'un maire, JACQUES CHIRAC est jusqu'ici le seul maire qu'a 
connu la capitale de la France. 

241 Avec la loi 79 - 58 du 25 juin 1979 modifiant la loi 72 - 26 du 19 avril 1972 fi;a~t le régin;ie municipal de 
Dakar, un administrateur municipal sera nommé à la place du gouverneur dans son rôle ?':exé~utif municipal. 

'..\. ;-
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puis l'administrateur municipal au nom d'un · ... dédoublement 

fonctionnel atypique assurent la "qouvernancé '.i~6hicipale242
" 

: ,;.,,,,,:il\•': ;:' ,' " 
tant et si bien que la difficile distinction des aff~ii~~ de l'Etat 

et des affaires locales à DAKAR devient un ass~j ~if:~:~;~ement des 

secondes aux premières. .'. .:.<:ill}i)f f. 
, '.: F·!::}'· .: ·-

Dans ces conditions, c'est par générosité qu'en pé:t:(JEAt~it pendant 

cette période de 11 semi - décentralisation 11 (J. M·.,)~.~!QPANKEU)ou de 

"décentralisation limitée 11 (A. Bockel). En réalit·é'./<),_on devrait 

simplement parler de 11 non décentralisation". . . ' ~· 

L'esquisse d'un mouvement décentralisateur ne comm~nqera dans la 

région de Dakar qu'avec la loi 83 - 48 du 18 

·,;'' 

•. )::,\i,1\ 
242 Le concept est de .MM MOMAR COUMBA et MAMADOU DIOUF, cf leur ouvr~g~ '''.Sénégal : Enjeux et 

contraintes politiques de la gestion municip~le "CEAN I 990, 3 I p. · 

•'i 
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Chapitre deuxième : L'esquisse d'un mouvement décentralisateur dans 
• 't . 

la "région - capitale". .. ,,. 
. . .. :; ( }/,'[' 

. ' ,' . i ··.·· •',, 

Avec l'adoption du code de l'administration communale<.'eri" 1966 243 

. ';'\// .-<:/.:.··; 
et de la loi 72 25 du 19 avril 1972 relative auxi6om~unautés 

. '_.:. ,;:°'(·· . 

rurales244
, les pouvoirs publics 

d'une décentralisation aussi bien 

sénégalais, j etai~n;t :(:! l~'s bases 
,:\,''l:i1,'· ,' 

dans les zon~s ur~i{~~i·que dans 
:'.;"f,;\•;::;J?t:,·: 

les zones rurales. Ces textes reconnaissaient aux'°'o.,ommÜriË/s\de droit 
~·' ;- . !-/::·;;:~·}\·:·/,: 

commun et aux communautés· rurales la fa cul té de ~gl;er:: par leurs 

délibérations les affaires de leurs localités. Il. fa:'uf ~~pendant 

s'empresser de souligner que ce principe dé libre administration 

s'exerçait sous la surveillance serrée du pouvoir c;~~r~l par le 

biais de la tutelle. 

DAKAR après 1964 est resté 

mouvement décentralisateur, 

:r .::;.:· / . 
-l~ ',. ~· : -~ ·,: ~ ," 

·' ~ -r .. : 

pendant longtemps en . marge de ce 
. · ~-~:'.L'.· _.: tr:r). ·. 

les pouvoirs publics c'orù3idérant à 
.,:• ; •.' 

l'instar au BARON HAUSSMANN que la capitale àp:p~r:t::ient au 

gouvernement 245
• ;:;}fJ 

Pourtant à partir de 1983, les autorités supérieures}-"p6ù:i;:" corriger 
11 l'inadéquation des structures II de· la grande commliti~/' · · région, 

décident II d'étendre à la région les princip1:={;/ ;/ ·/·:· de la 
';: J,· 

décentralisation qui sous·- tendent la réforme de 1·, Administration 

terri toriale246
" Dés lors, ce sont désormais principâ'.I~;~é~t ( mais 

. ' . ! . . ' 

non exclusivement) les textes de droit commun qui :i~g-issent les 

structures territoriales décentralisées dakaroise~/:::/: section 

première). 

Au demeurant, la politique de 

territoriale telle qu'elle est 

. ,1',. . ): . :\ .. i ;· 
. ' 

décentralisation administrative 
l • ••• ,', 

pratiquée à DAKAR présente des 

particularités qu'explique peut être la configuration 

w Loi 66 - 64 juin 1966 précitée. 

244 JO n° 4224 du 13 mai 1972, pp 755 - 763. 

245 Le 28 novembre 1864, à l'installation d'un nouveau conseil municipal, de.s conseillers mun1c1paux 
scandaient"Paris aux parisiens", Je cél~bre préfet HAUSSMANN lâcha ces mots à ]eut endroit "Paris ne peut être 
considéré comme une commune. C'est tout autre_ chose : c'est une capitale .... Paris appartient à 1.a France entière". 
Cité par JEAN DES CARS dans son ouvrage "Haussmann la gloire du second empire'_' p28},, .. 

~ .. ;, ·\~\ 
246 Cf Exposé des motifs de la loi 83 - 48 précitée. i 
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géographique de la presqu'île (section deuxième). 

Section première La soumission des Structures:. tirri toriales 
·':, ,:; ·/::,::,·. ,• 

décentralisées dakaroises aux textes de droit co~~1~\:\[)( 

La loi 83 - 48 met fin à l'unicité de la collectiv{té)'cqmmunale et 
• !: ·tÎ.:.".•.:· :..',, 

par voie de corollaire à la confusion territoriale/d~/1a région du 

~::o~m:::~ e:n d: 1:a~:mm::e rdé:i:~~ DAKAR'" · 1e~;}t:~}1ecti vi t~s 
locales qu'on retrouve dans les autres régions. Ces.f_collect1v1tes 

·,•,,, 

sont soumises aux textes de droit commun248 qui : régissent les 

entités décentralisées au Sénégal. 

Au 11 monolithisme communal 11 institué par loi 72 - 26~~:, succéde le 
11 pluralisme communal II consacré par la loi 83 48 >:(paragraphe 

j :' ·_,_.:. '!;; ' 

premier) . . ~: l::;i'.f!JJ{ 
De même aux sections rurales dépourvues de personqaîJt~! juridique 

se substituent les communautés rurales personn~~ J~};~~s de droit 

public à base territoriale (paragraphe deuxièm~J 

·. ',!··~ :,;: ·-<?r i 

Paragraphe premier. La résurrection du plu·ralisme è;;,~unal dans la 
• • ~ ; ! 1 :1 : 

région de Dakar. 

La loi 83 48 

communes dans 

en prévoyant 

la presqu'île 

le principe 

ne fait que 

de cré~'t.f~h 

ress{i~'.i2'~r 

de 

un 

trois 

état 
;.·.,..,__,., ·:.(:' 

préexistant. En effet comme le fait remarquer M. Débe.i1~, 11 au début 
r. ,;;-;_,:;J:. 

du siècle, il y avait dans la presqu'île trois communes : Dakar, 
•;,_, :::,,·_:'i\. 

Gorée et Ruf isque 250 
Il • Par. les lois 61 - 01 du 14 .• 'j int:Ler 19 61 et 

· . ·. ;C/1:.·: 
64 - 02 du 19 janvier 1964, les communes de Gorée et'1;de Rufisque 

,· 
\. 

247 Depuis la loi 84 - 24 précitée, la région du Cap - Vert devient de Dakar. 

m Il s'agit principalement de la loi 66 - 64 du 30 juin 1966 portant code de l'administrntion communale et de 
la loi 72 - 25 relative aux communautés ruralcs(voir articles 3 et 4 de la loi 83 - 48 du 18 février 1983). 

· 
249 antérieurement par la loi 64 - 02. 

250 op. cit., p 633 
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ont ete respectivement "absorbee~par la capitale" 251
• 

Cet·te serie de fusions 6"U d' absorptions eut pour, ,~oi;'pllaire un 

monolithisme communal dans la region du Cap - Ver~::· '.'i:J{¥· signifie 
I._ , ·'-• ''1•1•' : 

de man1.ere triviale qu' il y avait une seule commun~ ,dont le 
, ·: '. -~·::) .;),¥ I ' 

territoire se confondait avec celui de la region du:'cal?,; .: Vert. 

C'est a cette situation qui a dure une vingtaine, d'a~riees que la 
' I i ' ;, :'' / '.' . 

loi 83 - 48 a mis fin. L'article ler de la loi prevoii,;~ue "chaque 
, '(°!I; ~v, :--:. . ' 

departement comporte une commune ... " 

Par suite, sera pris en application de cette loi 1.f::Jiecret 83 -

1129 du 29 octobre 1983, portant creation des communes dans la 
. : ,; '·! 

region du Cap - Vert252
• La lecture du rapport de presep!1tation du 

decr~t suffit p;ur connaitre son dispositif. Ainsi,:·1~·.qommune de '· 
' ' . \' 

Dakar dont le territoire correspond a celui du depart'eme~t de Dakar 
' '•,• I 

a pour Chef - lieu Dakar; la commune de Pikine dont'l~\J:;erritoire 
.·• ,,1 ·n. ~ . 

correspond a celui du departement de Pikine a pour.; .. ·chef - lieu 

Pi kine ; . ; :'.): );_; .. : · 

La commune de Rufisque - Bargny dont le territoire c'bmp'rondra les 
: ,-1<;, ' \ 

agglomerations de Rufisque et de Bargny et le village de Sindou a 
' ,. ' ~ . . . 

pour chef - lieu Rufisque. :.:/::.::, 

Les trois communes dakaroises sont regies par le d:t'oit-municipal 
·n -., .. 

commun contenu dans le code de l'administration communal253
• C'est 

l ·-

ainsi qu'elles ont comme organes dirigeants : 
' < '! 

Une assemblee deliberante, le conseil · . .iunici.pal compose 

conformement au droit commun de representants de la po'pulation elus 

au suffrage universel, au scruti :n de.liste majoritaire a un tour 

' 
"' L'arlicle I er de la 61 • 0 I precitee prevoyait que la commune de Goree est suprimee; son territoire est reuni 

a celui de la commune de Dakar dont ii constitue un arrondissement" De meme !'article ler de la loi 64 · 02 
disposait· "la commune de Rutisque estsupprimee" et !'article 2 ajoutait "la circonscription terd.tori~le de la commune 
de Dakar est celle de la Region du Cap • Vert ; !'article 3 complete le tout "le patrimo'ine de la commune de 
Rufisque est transfer<! a la commune de Dakar" (cf supra !ere partie) 

"' JO 11° ,1975 <lu 12 novembre 1983, pp 950 • 951. 

"' "en tout ce qui n'est pas contraire aux dispositions de la prcsente loi, .sont applicable aux communes de la 
region du Cap· Vert les textes regissant les communes de droit comrnun, notamm.ent le code de !'Administration 
communale" (article 3 d.e la loi 83 . 48). 

. ' 

. '' ~.d:, ' -~' 
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sans panachage ni vote preferentiel 254 et des representants des 

groupements a caractere economique et social nommes su;r. proposition 

des organisations les plus representatives255
• · .. :·?i'~:n· .. ,plus, ce 

nouveau conseil municipal regle par ces deliberationd;.'.J,es affaires 
, ! rr \', 

de la commune. Et il faut souligner l'elargissemeri(Fdes chefs de 
' '-<\ 1".ti' ' 

competence sur lesquels il delibere. · · 'li.U1
1
; , "Jl· 1' 

Un maire et des adjoints elus par le conseil muni~i'i:\'~i:(?l-rticle 71 
' I ·J 1 .... •p 

du CAC) Les maires des communes dakaroises. s6_r1t·, · desormais 

charges de l' Administration de la commune. Ils peuvent,,,deleguer une 
' '', ··)' . 

partie de leurs fonctions a leurs adjoints. En somme,,.to.ut le titre 
1 "i l; ' : 

IV du CAC "Des maires et adjoints" est applicable-:~~x: .. communes 
' . ·.;~,.. '' ; : ! ! 

dakaroises. '\ :. · l. '" ' , , 1 

La consequence juridique immediate de 

commune de Dakar est l' affectation de 

'I . .' ! '. r '~ 

l' eclatement .,,de':· la grande 

communes issues d'elle ?C~st ainsi que 

juin 1984 psrtant devolution des biens 

''-t' . 

son patrimciine aux trois 
. :i':;J 

le decret 84,i:,-: ;513 du ler 

meubles .e.t i/immeubles de 
. ' i: •' ·.· ,' 

l' ancienne commune de Dakar aux communes de Dakar, de·. ·Pikine et de 

Rufisque - Bargny et a l' Etat256 a procede a l' affe·c~~tion de ces '. 
biens. 

Meme si cela n'apparait pas expressement, dans le libelle du titre 
'' 

du decret, celui - ci a pour but de r~partir d' abord les biens 

meubles et immeubles de l'ancienne commune de DAKAR d'abord entre 

d' une part la communaute urbaine de Dakar et les trois communes qui 

la composent, et, d' autre part l' Etat. Les criteres de .repartition 

des biens immeubles entre ces collectivites sont lies aux 

2" A la lecture des textes decenlralisateurs senegalais mais aussi des differentes lois el~ctorales - qu'il s'agisse 
d'elections locales (ou meme d'election legislatives), le legislateur a une preference marqueej:>~ur ce mode de scrutin 
a propos duquel on peut dire sans risque de se tramper qu'il est peu democratique car favorisant d'abord la 
representation exclusive des grands part is et aboutissant ensuite a''tout ou rien:' c,est a dire ,a une representation 
monolithique au sein de l'organe deliberant. Heureusement le legislriteur semble conscient de ses inconvenients et 
la dernierc revision du code electoral inlroduit une dose de proportionnelle dans le sysleme des elections municipales 

et rurales. 

255 Dccrel 84 - 1499 du 19 decembre 1984 JO 11° 22 -12 1984, p 808; sur la discussion apropos de !'application 
de !'article 17 du CAC dans les communes dakaroiscs, cf pour une premierc opinion M. DEQENE op.cit., p 634; 

pour une appreciation de cette analyse ef JM. NZOUANKEU op. cit., p 133 

256 JO 11°5008 du 2 juin 1984, pp 383 - 384 

... 
. . , 

i 
' • 1-' 

·i ,, ,/ 

' ' 
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competences qui leur sont devalues et a la situation ~eographigue 

de· ces biens. '; .... ~!{··,.:·; 
Quant aux biens immeubles situes dans le ressort, territorial des 

f J ,., 

communautes rurales de Sangalkam et de Sebikotan·e,;"':;1;$.':decret 84 -
,. I 1:, ;:, :· L 

1V.'i' ,.1 I 

613 les transfere a l' Etat "compte tenu dit:.' ·.1~.:i:r:3-pport de 

presentation du decret - du cout de leur entretien,.,q~i :;:1~ pourrait 

pas !tre supporte par le budget de ces collectivii~ijll~ciles'' 

La reglementation de l'affectation des biens meubl~~!-;emble plus 

souple; en effet,m!me s'il 
' 

dans le ressort territorial 

est prevu que 

d'une commune 

les biens-~e~bles situe$ 

sont affe6t~~ a celles,­
!· ! ' 

ci, l'article 9 du decret motive le transfert event.u<'il de certains 
',1 (i., • 

biens meubles par les necessites de service257
• .· • r·t i · ·, 

, I" l · · , 
L' emergence des communes a Dakar s·' est· accompagneei i·d.!= jure mais 

• '1 .',\j•1·h . 

aussi de facto d'un allegement de la tutelle q~f:'.;~j:;r,~e~c;:ait sur 

l' unique collecti vite communale. Ainsi les communes dcil<aroises sont 
: :h: 

soumises au m!me regime de tutelle que les communes de droit 
' I j· ;·:,. , 

commun, etant -entendu que celui-ci est plus r~spectueux des 
' I J;: ' 

libertes locales que l' ancien regime de tutelle. e~horbitant du 
I·'· : 

droit commun (cf supra chapitre premier). . . :,.:); .. · 

Ce pluralisme communal et ce progres des libertes muniqfpales iront 

s'approfondissant. C'est ainsi que la loi n°90 - 36 du 8 ocotobre 

1990 258 cree le cadre juridigue d' approfondissement 9µ ·'pluralisme 

communal dans la region de Dakar. D'apres l'ancien article premier 

de la loi 83 - 48, chaque departement ne pouvait comporter qu'une 

commune, le dynamisme demographique de Pikine259 et ;J..' emergence de 

l'agglomeration de Bargny ant amene la revision de cet article. Et 

l' article unique de la loi 90 - 36 precitee prev6it que " chaque 

departement comporte une ou plusieurs commi,nes ... " Par suite 

257 cf chap Ill du decret "Devolution des biens meubles" - Pour une comprehension plus approfondie du decret, 
cf son rapport de presentation. 

258 abrogcant et rempla,ant !'article premier de la loi 83 - 48 (JO n' 5372 du 13 octobre 1990, p 478). 

"' D'apres les statisticicns demographes, Pi kine est la premiere ·ville du Senegal du point de vue du dynamisme 
demographique, suivi d'abord par Touba, ensuite par Dakar - conclusions du dernier recensement de la population 
du Senegal de 1988. 

. i '• 
'' 
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interviendra le décret 90 - 1134 du 8 octobre 1990 portant création 

dans la région de Dakar des communes de Guédiawaye ~~;<l~ Bargny. 

Désormais, le nombre des communes da.karoises passe ai.t:i6'ïs à .cinq: 
. '. ... · '. i; ~·=_;. ' !J· l 

le département de Dakar comporte toujours une commuhèfj6f infra p 
: . .if ,1~ :r t .. ;; 1·\8 

) , les départements de Pikine et de Rufisque comport~rit'\ch~cun deux 
' _; "'it· ~.i', .. (, 

communes260
• Ce dernier a la particularité aus·si de·: 'ciompÔrter deux 

·, ;;:{!);)/'"'° communautés rurales. 

communautés/;Jj~{~s dans la Paragraphe deuxième - L'apparition des 

région de Dakar (département de Rufisque). 

L'une des véritable spécificités de la 

i·: ,_:. 
''' 

' ' ' ' " .,,· ,'1. 
'·l. 

pol,,i tique de 
.. , '. t,·· .. : . 

décentralisation dans la Il région capitale Il .es,t<;sans doute 

l 1 absence pendant longtemps des communautés rurales:'~:\:;!!!};·?; 
• .- .1 • ·; <r ~ '.;-..J ::· ·:~ ! 

Les communautés rurales dont on situe la date de cr~à8ldn en 1972 

sont en réalité bien antérieures à cette époque. {):)[l[);:.;. 
En effet, déjà l 1 article 12 de la loi 60 - 015 du l}.,·.'J<?-rivier 1960 

prévoyait qu / à l 1 intérieur des arrondissements' . \trc;~ut être 

institué des groupements qui prennent le nom : ·d~/\ibZ~munautés 
. . ~ .' i:~ ·" '\. 

rurales. ··11261 Comme le souligne . Mr NZOU.Z\NKEU, 11 Ces .. '(communautés '- .,: > :i;; ~- ;·; :~~ . 
rurales sont dites de la première génération par'çë/. qu'elles 

,' . '· 

disparaîtront en 1972 lorsque seront créées des collectivités 

décentralisées portant le même nom, mais différentes,, aussi bien 

dans leurs structures que dans leurs missions 11 
• 

262 

Le texte de base qui régit les communautés rurales actuelles date 

de 1972 263
• Selon l 1 article premier de cet te loi, la communauté 

rurale est constituée par un certain nombre de villages appctrtenant 

260 Les deux communes de Pikine sont Pikine et Guédiawaye, les deux communes de Rufisque : Rufisque et 
Bargny. En réalité cet accroissement du nombre des communes n'est pas spécifique à Dakar. : dans la foulée des 
réformes administratives du 8 octobre 1990, le nombre de communes sénégalaise est passé de 37 à 48. L'on pourrait 
se demander si le découpage communal procéde d'un souci de rapprochement de l'Administration à ! 'administré ou 
de préoccupations politiques, voire "politiciennes" Au fond, la réponse peut laisser indifférent le juriste qui doit se 
limiter aux aspects juridiques dudit découpage. 

261 Sur ces communautés rurales de la première génération, cf JM. NZOUANKçU, op.cit., p79~ 

262 Ibidem. 
'l 

263 11 s'agit de la loi 11° 72 - 25 du 19 avril 1972 relative aux communautés rurales (JO nt 4.224. du 13 · mai 1972, 
pp 755 - 763). 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



83 

au meme terroir, unis par une solidarite resultant ·au yoisinage. A 
' ' . 

l'image de la commune, c'est une personne morale a~·a~o~~ public a 
base terri toriale dotee de l' autonomie f inan;ii:Fe·:i)h::reee pa·r 

I /~ ·: '. ·•:: ., ; 

le consei1:;,::i;-µ,r,<;fl_·. - organe 
I ,•j,1 ,_ ,! ' ,' 

decret, elle est administree par 

deliberant compose de membres elus au suffrage 'uiliversel et de 
· -,;.,1f r:- ::· .. , . 

et 1i'>· · ',p'r·esident du 
't'i,i ,'. :,,, ,' 

par les cooperatives membres 

conseil 

designes 

rural et le president elus par:J:l.~13 .. :filjembres du 
: • !'; j'. ', 1 < 

vice 

conseil elus au suffrage universel. 

Experience originale de decentralisation 
'I' : ,, 

admini~t·iative, . ' 
la 

communaute rurale n' cl. pas ete en 1972 l' obj et d' une; 'generalisation 
J:;, /i'> ' 

sur l' ensemble du terri to ire national. La reforme de-:. 19-72 - en ce 

qui regarde les communautes rurales 
) i H_:· :;,ii ; }1 1 

a, }'j!%te 'i' appliquee 

progressivement 

a tour dans les 

' '1 ; ·,i; ' ' • ,.' . 
: les communautes rurales" ont ete;, :i-nstituees tour 

!•i:! •'fi, 

' 
regions de Thies (1972), du Sine .s'.'Sal6um (1974), 

' ' ;'" :,. ', ·: . 

de Diourbel (1976) de Casamance (1978), du fleu:ve ·(1980) et du 

Senegal oriental (1982) 264 . , .. ,1·. 

La presqu' ile du Cap - Vert a son tour connaitra C!es.· 9bllectivites 
1983265. Lesquelles ne seront dans le locales en 

departement 

Avant cette 

de Rufisque. 

date, la loi 72 - 26 .institutait dans la'troisiAme 

circonscri tpion administrative de Rufisque266 les sections rurales 

de -Bambilor, -Sangalkam, Sebikotane et Yene267 L' obj ectif 

principal de l'institution de ces sections ruralei etait d'"eviter 

autant que faire se peut, d'accroitre le desequilibre entre les 

sections rurales et les zones f6rtement urbaniseesi, de la 

264 Source : M.Debene, op - cit, p 636. 

'" Force est cependant de nous contredire et de reconna1tre que !'absence de communautes rurales n'etait pas 
veritablement une specificite dakaroise car bien des regions ant mis du temps pour Jes connaitre, en l'occurence la 
region de Tambacounda. 

'" devenuc departemcnt de Rutisque avec Ja Joi 83 - 48 et le et le decrct 83 -.! 128,du
0

29,octobre 1983 prccites 
(cf supra premiere partie). · 

'
07 Decret 74 - 945 du 19 septembre 1974. 

', i' t1 ,1 •, ! 
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presqu' île268
• 

Les sections rurales 269 devraient être administrees' par des, 

comités ruraux ayant un pouvoir délibératif . et'· , :un: · pçmvoir 
; : .; .:·:;);; ,. 

consul ta tif sur certaines matières intéressant ces., r. 1 lcicali tés 11 
• 

' .' >-. 

Pourtant, il faut préciser que ces sections ruralei1h8~t;ient pas 
' -i '.; ~'\:,-;}'.~ ; .. t . •. 

des groupements personnalisés. Ce n'étaient pas des\ '6dii.ectivités 

locales, étant entendu que le Cap Vert étai"trl,<}entièrement 
' C .I~'; ," 

11 communalisé 11
• 

' ,- .. 
Il faudra donc attendre la loi 83 - 48 pour voir l'émèrgence des 

communautés rurales. En effet, l'article premier de lé!-' loi 83 - 4 8 

dispose" ... chaque département comporte éventuelfe~erit une ou 

•, f11-.' 
plusieurs communautés rurales". 

Des trois départements dakarois, seul celui de Rufi~JJe'comporte 

deux communautés rurales : la communauté rurale de Sangalkam qui a 

pour chef - lieu le village de Sanglakam et la comm~·ri,~ut~ ·.r.urale de 

Sébikotane 270 qui a pour chef - lieu .le village de ~~8lib~ane. 

Ces deux communautés rurales seront mutadis mutandis:,\~:o~mises au 
,·. , -,_, ... ,',ï 

droit commun, notamment à la loi. 72 25 ~ié~lSée). Ces 
.·. \ .; .. 

communautés rurales II ruf isquoises II ont l'avantage d'.êtr'e .dispensées 

de ce tuteur 11 omnipotent 11 ailleurs qu'est le sous, /~>;~éf.et 27l. Il 
- .. ,.·. '. •;•; !·' 

semble cependant que les· attributions qui lui son\:. ·:n:ormalement 

dévolues à l'égard de celles - ci sont transférées<~~:. ~réf et du 
'. ', 

département de Rufisque (cf supra première partie).~· 
.,, 

L'institution des communautés rurales contribue· :_:,: t,::..:.·· elle au 

progrés des 1 ibertés locales dans la 11 région - , . capitale Il ? Une 

réponse affirmative devrait être nuancée car ces collectivités de 

base sont considérés par l'esprit et la lettre des lois comme des 

268 cf Exposé des motifs de la loi 72 - 26 précitée. 

269 Pour tout ce qui concerne ces sections rurales, cf !BOU DIAITE, op.cit., p 49 et s. Au passage, il faut signaler 
que la loi 72 - 26 avait prévu en son article 44 l'existence de sections urbaines qui ser', .:1ient administrés à l'image 
des sections rurales par les comités urbains. Celles - ci ne verront,jamais le jour. 

270 article premier du décret 11083 - I 130 ·du 29 octobre 1983, portant création des communautés rurales dans la 
région du Cap - Vert. (JO n° 4975 du 12 novembre 1983, pp 951 - 952). 

271 Il n'y a pas de sous - préfet dans la région de Dakar parce qu'il n'y a pas d'ar~ondisseinent: 

','.l, .' 

------------ --------- ---- ----
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' 

"personnes mineures II sous étroite surveillance" du pouv~ir;,icentral. 

Et la loi 90 37 du 8 octobre 1990 272 qui fait du· pr~E?,ident du 
' ,· . ' . : .. ~ '. ;: . ' ' ; -

conseil rural/ l'ordonnateur du budget à la place/ lu '~du·s\Jt préfet 
.. .".:··'). ·)·:::·f'. .. ' 

de la décentralisati~1\.i/.d}fn~ les 

communautés rurales mais une décentralisation toujours 'limitée273
• 

fait progrès appaître un 

. : .. : ·;j1 .Ç_.. r··,:. 

Cette opinion est exprimée en égard à la déc~~ft#!~s~tion 

l'autorité de tutelle dispose '.· ·a.~\: \:>ouvoirs 
: ; )j;;:, ; /,: t. ! .''.' ~-~-

administrative 

dis c ré t i onna ires d'annulation et d'approbation à 'l~~è~~d des 
· .. :;:< ,!}t.:' 

délibérations du conseil rural parce qu'elle vérife leu~]égalité, 

leur conformité aux options du gouvernement, et leur 
0

0:p·ko~·tunité. 

Si l Ion apprécie rien que ce dernier motif à 

normativiste, la communauté rurale ne serait pas 

décentral isée274
• 

Avec la renaissance du pluralisme communal et 

'; . 

là manière d'un 
'.. . ., 

'·:,. i;'. 
un~ ~6ll~ctivité 
... :;; : ·:_·Li',. 

des 

COmmunautéS rurales dans la Il région Capitale Il/ : ~\:/'. ITlQUVement 

décentralisateur dakarois revient sous l'empire du dre>.i'ti \:!ommun en'· 

préservant quant même certaines spécificités. ., ~, ... 

Section deuxième Des spécificités . d.1:i. Y/:. i~ouvemen t 
i·:.:;' 

. '. . >: . : . .t . ~· décentratralisation dakarois. 

Avec la loi 83 - 48, la commune de Dakar a été pendant-~r{~ période 

relativement importante la seule commune chef - lieu de· :région à 

être administrée par un maire. De même, elle est dans la région de 

Dakar la seule commune dont le ressort . territorial cor:çespond à 

celui d'un département (paragraphe pr.emier) . 
1 

Au demeurant, ce qui constitue le plus une particulari~é et une 

originalité dans la décentralisation pakaroise· est 
•, 

incontestablement l'expérience de 11 fédéralisme communal 11 qu'est la 

272 modifiant la loi 72 - 25 du 19 avril 1972 relative aux communautés rurales (JO ·n~ 5372 du 13 octobre 1990, 
p478) 1 

. , . A .. ,. 
273 En pratique, le véritable changement c'est que le poste de sous - préfet n'est plus· aussi aprement convoité. 

L'on dit qu'avant la loi 90 - 37, la plupait des hauts fonctionnaires préféraient être p1utôt sous--préfet que gouverneur. 

274 La tutelle que les normativistes appellent pouvoirs de contrôle ne doit s'e.xercer que pour des motifs de 
légalité. Dès lors que l'autorité de tutelle contrôle l'opportunité des décisions de ! 'autorité sous ~ tutelle, il s'arroge 
des pouvoirs discrétionnaires de contrôle. Par suite, il n'y a plus décentralisation cf Charles _Eisenman, op - cit, p 
265 et s 

.·'1 .. :· 

1 
' '. 

1 

·I 
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communaute urbaine de Dakar (CUD) (paragraphe deuxieme) ,., . 
. ~ ,.· 't :!, 

Paragraphe premier. Les particularites de la commu~e :d~ Dakar. 
-j • ,,,,' ' 

La ville de Dakar, capitale du Senegal, est au pla\1, c1dministratif 
I· ·• .. 11, .·I 

,. ' ' ~. f', ,. ·, 

une circonscription de l'administration territo~iale d'Etat 
{ ' 'i 

(departement) mais aussi une collectivite decentral;:L.see ,(commune). 

Avant d'etre capitale du Senegal, elle est d' abord: d1
aii:f_ale mieux 

,, :- ·{ ;. ' 

vaut dire chef lieu de la region du Cap - Ver,l:'.'.:,(devenue de 

Dakar) 1;., ii,.' 
' ' /;,' f • 

Ainsi, la ville de Dakar est une commune chef '· lieu'·de region. :·: 

Pourtant avant 1979275 elle avait un statut different'. de· ·celui des 

autres communes - chefs lieux de region. En effet \~{;!It' ~vait une 
.• ll 

loi 72 63 du 26 juillet 1972 fixant le regime municipal des 
·1! 

communes chefs lieux276 de region autres que· , 1;;,.i'.(c;~mune de 
•, r, ; f} : 

Dakar. .: 
1 

' :· :·\\:i ] :,- . 
En effet, pendant que la commune de Dakar etait administree par le 

t'' t 

gouverneur de la region du Cap - Vert (cf supra p~·~a'gr~phe ler ) , 
l •• ::,' ,i '' 

les autres communes chefs - lieux de region ont eu a partir de 1972 

un executif nomme qui n' est plus le gou.;~-~,;i'e.ur277 mais 
,•I • , •. I 

l'administrateur municipal. Le regime juridique de·T{-commune de 

Dakar etait done different et de celui des communes ch~fs - lieux 

de region et de celui des communes de droit commun:. ,/·i ;; i 
Ce qui par suite avait pour corollaire trois regimes municipaux 

dans le droit positif senegalais de la decentralisation: un regime 

de droit commun pour la plupart des communes, un statut special 

pour les communes chefs - lieux et un statut tres special pour la 

capitale. . . <\ 
A partir de la loi 7 9 - 58, avec l' avenement de l ''administrateur 

275 En fait de 1964 a 1979 (cf supra lere partie. 

276 Precitee - A propos des communes .chefs - lieux de region, ii faut signaler l'exi~tence d'un travail Jes 
conccnant: Ibrahima f-ALL" la dCpOlitisation des communes chefs - lieux de region 1.1 Dakar 1978 - MCmoire de 
stage de l'ENAM. ' 

277 Jusqu 1 cn 1972, le gouvcrncur de la rCgion cumulait cette fonction aVec cellc d'agcnt exCcutif de la comrnt111C. 
cl' A. 130CKEL, op. cit., p 311 ' 

'1].• ·.·, 
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municipal a Dakar le regime municipal de Dakar s'alignera sous 
J 

quelques reserves 278 sur celui des communes chefs -:: li,,eux. 

Aux t:.rois regimes se sont desormais substitues deu~ "r,f~~~es : celui 
- ' ' . ) . ) :.:-· 

de droit commun et celui des communes chefs - lieu:ic.1,,<;,';est en 1983 
, , I - , . ,,, I 

avec la loi 83 - 48 que la commune de Dakar marque~a:-in,~ttement sa 
' . ' ·1·' 

difference avec les autres communes chefs - lieux:· Elle sera en 

effet de 1983 a 1990, la seule commune chef - li~I1:·:;dt\· Senegal a 
etre administree par un maire. 

Les autres communes chefs - lieux devront attendre 199·0~79 avec le 
• .. _,)Ii: 

mouvement d' uniformisation du regime municipal senegalais pour 

pouvoir se doter d' un maire elu. > /.:'\<::' 
.•;' '. 1.1 ' 

Cette specificite de la commune chef - lieu dakarois.~. 7 .il est vrai, 

n'est plus d'actualite - Cependant la capitale p{e~en~e toujours 

une originalite par rapport aux autres communes .dE'e';l~~: .·region de 
,. ' ' .·,,1 ,, • 

Dakar : elle est la seule. commune - departemer' ~. 2 ~0 ," :·,: ')'' . ' . . 
Dans les textes decentralisateurs senegalais, la collectivites 

communale apparait comme une subdivision de la circonscription 
' ' JI ' ' 

departementale. 

02 (precitee) 

part ... 11281 

En effet d'apr!s l'article premier de, ia ,loi 72 -

"Chaque departement est divise en com1hunes d'une 
< •·. ( 

L'article premier de la loi 83 - 48 moditife par l'article unique 

de la loi 90 36 prevoit que dans la R,egion de'. Dakar "chaque 

departement comporte une ou plusieurs communes ... "282 

Ainsi, l'on peut penser que le texte de 1972 prevoit l'obligation 

pour le departement d'avoir plusieurs communes alors que le texte 

278 Dakar demeurait a la difference des autres c:ommunes chefs -
lieux une "commune region". 

' 
"' Notammcnt la \oi 90 • 35 du 8 octobre 1990 abrogeant la \oi n° 72 • 63 du 26 juillet 1972 mo<lifiee fixant 

le regime municipal des communes chefs· lieux de Region autres que la commune <le Dakar <lent !'article premier 
stipulait "Sont applicables aux communes chefs - lieux de region, \es textes regissant les communes de droit commun, 
notamment le code de \'Administration communa\e". En fail ce texte est inoperant a Dakar parceque tardif. 

2
•

0 conime elle fut jadis la seule commune - region. 

281 el en arrondissements d 'autre part 11 continue I 'article premier. 

2111 et Cventuellcment unc au plusicurs communnutes rurales". 

'. 
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de 1990 relatif a Dakar en fait une faculte. 

Aussi, la plupart des departement, Senegalais comprennent ,.plusieurs . ,. ... ,,lr . 
communes. Le mouvement s'est fortement approfondi avec, les reformes 

: . ';; 

administratives de 1990 qui ont fait passer le nomb,r.e,·:;df communes 

Senegalais de trente sept (37) a quarante huit (48)';
0

:'L!f\l(. 
:', · /11,{ 1 - ' 

Aussi, les deux departements dakarois que sont Pikipe' ";,Ji: Ruf isque 
- • 1· j .• ' 

qomprennent chacun deux communes. Le departement de Pikine comprend 
• •I/',,';: 

les communes de Pikine et Guediawaye ; le departementl;,de Rufisque 
i:,, ,!11,. · 

comprend les communes de 

1134 du 8 octobre 1990 

Rufisque et de Bargny283
• (cf'liclecret n°90 

' •,1 • • 

precite). 

A cet egard, le departement de Dakar 

ses "semblables" de la region du meme 

ne comporte qu'une seule commune. ~a 

)' 

se differenci~ nettement de 
' .r•' ! • "; ;, 

nom. Le depar):e.ment; de Dakar 
, 1, I'\ • 

ville de Dakar, ·:ca'pitale du 
: ,1 

Senegal, est ainsi une "commune - departement". 
' ,, 

Au demeurant, 
I , ' • 

ce statut de la commune de Dakar appell1= 'au mains 

deux remarques : . · ,; ; 
''Ji;·· 

D' abord, ce statut de "commune - departement 11
• etait· celui de toutes 

I,:' • . 1 ( ', 

les communes dakaroises jusqu' en 1990. Et les, · mot±fs ·officiels 

avances par les pouvoirs publics pour eclater 'i~';} 'b·ommunes de . \1 . 
Pikine et de Rufisque en deux sont bien constata:b-les a "Dakar -

commune" qu' il s' agisse de • l' et endue · du 

l' importance de la population ou de l' acuite 
1; 284 

territoire, de 
·'' 

des' 'besoins en 

infrastructures socio - economiques 

L'on a encore la la preuve que les veritables motifs qui sont a 

l'origine des reformes administratives ne figurent pas dans 

l'expose des motifs des lois "reformatrices". 

La deuxieme remarque que l'on peut faire, c'est que cette 

specificite de la commune de Dakar est absolue et exclusive. Dakar 

est presentement la seule commune du Senegal dont le ressort 

territorial correspond a celui d'un departement. En effet, nombreux 

sont les departements qui a l' instar du departement de Dakar ne 

283 D' a,illeurs le departement de Rufisque comprend aussi deux 
communautes rurales (cf supra section premiere) 

"'cfExposc des motifs de la loi n'90 - 36 du 8 octobre 1990 (precitce). 

' ' 
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comportent qu'une seule commune285
• Mais leur difference avec 

Dakar, c' est qu' ils comportent des communautes rural.es· :. ;. 
• 1 (• ~,. 

Aussi, la veritable originalite de la ville de Da~a:r'; est qu' il .. 
s' agit du seul departement senegalais qui ne comprend cpi,' une seule 

• ,· .1_ ·r:i, 
collecti vite locale la commune de Dakar. En ef;Bet,, ,', Dakar ne 

•[,l I·· ' 
connait pas les communautes rurales. Sur ce point, la ''.c_omparaison 

avec Pikine peut paraitre interessante. Ce dernier, 'i:3;epartement le 
'.;·' '/ J, ' 

plus peuple du Senegal286 , ne connait pas a l' instar., de Dakar le1,, 
t ,, ·, 

•,t I 

communautes rurales. l :.,,·: 
' , It _ 

Ainsi Pikine et Dakar sont les deux seuls departemen~ d~ :'Senegal a 
' i' 'i;; i 

ne coinprendre qu' un seul ~ de collectivite locale ·:!la commune. 

Mais Dakar demeure le seill departement a n' etre , constitue que 
.i '; I ; .~, · 

d' une seule commune. ' i.' .. ,· ,. ' ; i _, .. ( '.,, ' 
Si la commune de Dakar comparee aux autres communes·:pr~?e:nte cette 

originalite maj eure de "commune departement", la re~'i'.d;~ ;\1e Dakar, 
' '~· ' ., ' •Id '1'· l .,, ' 

elle aussi est la seule de toutes a abriter · une:C ''troisieme 

"collectivite locale" : la communaute urbaine de Dak~b':'.:'' 

Paragraphe deuxieme: Une collectivite locale specifique a Dakar .. 
' ' la communaute urbaine de Dakar. (CUD). 

MARC DEBENE a mieux que 

communaute urbaine de 

' . . 
quiconque analyse le statut juridique de la 

Dakar287 • Le propos consistera·: done ici 

essentiellement a reprendre les grandes lignes qe cette analyse, a 
' ' I':~ \, ' 

la critiquer au besoin mais surtout a l' actuali;,;er. 288 
,. . 

Le code de l' administration communale a J:)revu dans son titre IV 

"des formes de cooperation communale" qui ont noms ententes 

intercommunales, communautes urbaines, groupements mixtes. 

285 On peut citer outre Dakar, Bambey, Diourbel, Mbacke, Kaolack, Nioro du Rip, Kolda, Veli,ngara, Kebemer, 
Louga, Backe!, Kedouogu, Tambacounda, Oussouye et Ziguinchor. A contrario, les autres: departements non cites 
(soit quinze) comprennent deux ou trois communes. cf J.M.NZOUANKEU, fasicule op. cit., Tableaux reproduits des 
pages 172 - 185. 

"' Source : dernier recensement de la population de 1988. 

287 M. DEBENE op. cit., pp 643 - 649. 

'"' c'cst pcuHltre parcc qu'il y a en annexes a la fin de son fasciculc 4es textes rclatifs a la CUD que le 
profosscur Mr NZOUANKEU n1 a pas cstimC nCccssairc de faire des (.;riliqucs et aclualisndons. 
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Il faut faire remarquer que seules les deux premieres sont a 
proprement parler des formes de cooperation.,' int~rcommunale 

exclusive. En effet, le groupement mixte peut compreriq+e outre les ,. 
communes, l' Etat, les etablissements publics : .. 9u d' autres 

communautes urbaines (article 141 du CAC) 289 • ·', i•>' .. , · .. ,. ,, 

Jusqu'en 1983, on pouvait considerer ces dispositioni'du titre IV 
' ( 

1· ' • ,,: ' .,,. ' 

du CAC comme 11 1.noperantes" car aucune des formules, cle'· cooperation 
: '. 

locale n'avait encore vu le jour. 

A en croire.ALAIN BOCKEL, c' est " la dispersion geog~aphique des 
l,L 'il.:q] 

communes (qui) rend aleatoires de telles formules 11 • 
290 

; • 

Cette explication du doyen BOCKEL tres pertinente connait cependant 

des limites dans le temps et l'espace. 

En effet, aujourd'hui, on ne peut plus 

disp~rsion 

considerable 

ge~graphique des com~unes 

de leur nombre (cf supra). 

' I ,. 't • .i ! ,,, 
,l , )\ 1·, 

, r ;_ •t1'I 
' f ,, • 

tellement parler de 
: t: i. I 

avec :, i:, aug'mentation 
I , ~, ';,1 ~ • 

. ,.'.t i. 
l \ ' ,• 

De meme, 

communes 

on ne peut guere 

dans la presqu'ile 

parler 

du Cap 

de dispersion geographique des 

- Vert ou les commun~s contigues 
" constituent ce qu'on pourrait 

la "conurbation dakaroise" 

peut - etre appeler (ma1adroitement) 

1, oJ•,;I 
,,, :·'i:.' . 

Celle - ci est la base factuelle de la communaute urba:Lne de Dakar. 

C'est la loi 83 - 48 qui a prevu 

decret, entre les communes de 

en son article 14 la creation par 
).l 

la region du Cap. - Vert, une 

communaute- urbaine denommee "communaute urbaine de Dakar" . 291 

Ce projet est realise par ~e decret 83 - 1131 du'2~. octobre 1983 

qui precise en son article 2 que les. limites d~: 'i<;t cominunaute 

urbaine sont celles de l'agglomeration constitJie:'/~ · :1es communes . .,,. 
de Dakar, Pikine, et Ruf isque Bargny. 292

: _ , C. 1 .. 

289 M. DEI3ENE propose d1y inclure lcs communautCs rurales. L'auteur cstimc quc le groupemcnl mixte etant 
crCc par la loi, le !Cgislntcur pourrnit trCs bicn dCcider d1y intCgrcr Jes conununnutes ni,:ai_'inon visCcs a !'article 14 l 
du CAC. _ 

2 ' 0 • t - 301 op.Cl. . , p. -

291 En sont cxclul!s lcs communautCs rura\es de la rCgioi1: 

2
\)

2 cf article prem icr du d~crct. 

·.J: ,, ,, 
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Il faut dire que ce decret 83 - 1131 a ete modifie par le decret 90 

- 1138 du 8 octobre 1990293 • C' est la creation de deux nouvelles ,, 

communes dans la region de Dakar qui a entraine la m9d.ification de 
·, I ,, ' 

l'environnement juridique initial de la communaute.cirbaine. 
""1'i,• '/ • \'·· • 

Aussi, out re les trois communes ini tiales 2°', la CU~:· crn;nprend les 

communes de Guediawaye et de Bargny295 • Ainsi, si !_le:·. 'nombre de 
'/"" l 

communes a augmente, 

modifie pas . 

l'espace geographique de l'agglomeiation ne se 
'. ', .. i·.' 

'. \.'' 

. Au demeurant, comme le souligne le professur DEBENE et comme le 

mentionne l' article 14 de la loi 83 - 48, la communaute· ,urbaine qui 
' doit av:oir en principe une "logique volontariste" a ete\. creee par 

la loi unilateralement par derogation aux disposifioJs:·~es 3e, 4e 

et 5e alineas de l' article 128 du CAC296
• '' •:r '.; ' 

Le point de vue de M. DEBENE selon lequel la' .)::uD' · est une 

collectivite locale 
' . : ''-]..>_t"•j' 

est remarquable. Et l' auteur 1e · demontre de 

maniere tout 

l'article 128 

aussi remarquable 

al 1 du CAC suivant 

. : ,\". 

prenant pour point'. de depart 

lequel la CUD est une,'.' 11 personne 
. \ d .. 

morale de droi t public", Mr DEBENE se pose la question'. 'a.e'· ·savoir si 
~ :;, 

la CUD est une collectivite locale, un etablisfiemeht public 

territorial 297 ou un "hybride institutionnel" 298
• L!auteur ecarte 

la qualification d'etablissement public le motivant A juste titre 

par le fait qu'une loi est necessaire pour creer un etablissement 

public au Senegal (article 56 de la constitution). 11 opte done 

"'portant modification des articles 1,3 et 4 du decret 83 -1131 du 29 octobre 1983, portant creation de la 
communaute urbaine de Dakar. (JO 11°5373 du 19 octobre 1990,p 488). 

294 Dakar, Pikine et Rufisque. 

"' Decret 90 - 1134 portant creation dans la region de Dakar des communes de Guediawaye et de Bargny (JO 
115373 du 19 octobre 1990, pp 483 - 484). ' ,, 

"' En effet, !'article 128 pose en substance comme condition de creation d'une commuiiaute urbaine la 
11 communc volonte11 d'association qui doit emaner des conscils municipaux des communes .int6ressees. 

297 Commc jadis la rCgion en Prance. Loi du 5 juillct 1972. · 

"'"Le tcrmc est D' ANDRE DE LAllBADERE, melanges cousinet, 1974. p 411 et ss. Cite par DEB EN E. op.cil., 
p 6•13. 
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pour la these de la collectivite locale en l'etayant d'une remarque 

fort convaincante "le regime juridique·de la commun°';ute urbaine 

tel qu' il decoule du CAC, est dans ses principes ident'ique a celui 

des communes. Tel est notamment le cas poursuit -il en.matiere de 

tutelle (CAC ; article 128 al 2)''. 299 •• ff'·· i '), 
Et M. DEBENE de conclure qu' on peut analyser "la commJ;.{~Ute urbaine 

• comme constituant une collectivite locoale d'un secqnd type, une 
' . 

collectivite de superposition" . 300 
, :

1
·: :. 

En faisant n6tre cette these du professeur Debene, l'.on peut dire 

gu'il n'y a plus au Senegal deux collectivites locales 'mais trois 

a savoir les communes, les communautes rurales et la ·communaute 

urbaine de Dakar. 301 
,, ' i 

' I,, " 
1. , \ 

·, ' '1 .··= 

Notre admiration pour l 'analyse du statut juridiq'ue de la 

communaute urbaine de Dakar que fait M. DEBENE s'attenue quand il 
' .. 

estime qu'il fallait a la place du decret 83 - 1131j upe·1oi pour 
" . . ; : \. -

fixer l' organisation et les attributions de la CUD,: :en'.!ce que les 
' . 

dispositons du decret derogent aux regles du CAC adopte; par un< loi. 

A notre sens, si un tel raisonnement pourrait et·;e'i' .valable en 
· 1·.1 ;•-1\ , • 

France, ' il n' en est pas de meme 'au Senegal ou ·1, organisation 
' 'j 

administrative ressortit sans equivoque du domaine reglementaire 
' . '; , .. 

depuis l'arret de la cour supreme du 13 juillet 1963 .. Au Senegal, 

il n' est plus necessaire de prendre une loi dans c19• doniaine 302
• 

Conformement a l' article 13 o du CAC, la communaute urbaine est 

administree par un comite compose de delegues des communes (art 3 

du decret 83 - 1131). 

Ces delegues etaient, d'apres le decret de 1983 au nombre de dix 

dont cinq pour la commune de Dakar, trois pour celle de Pikine et 

deux pour celle de Rufisque. 

299 M. DEBENE, op.cit., p 643 

300 Ibidem 

'
0

' Ce qui justifie Prgh II "une collectivite locale specifique a Dakar : la CUD". L'on a parle en France de 
structure supra communale. 

"" arrct precitc, cf JM. NZOUANKEU, op. cit., p 83. 
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Aujourd'hui, en vertu du decret 90 1138 (pr/;cite) la CUD est 

administree par un comite compose de quinze delegues rep'~'itis comme 

suit : cinq 

commune de 

• I • i ~ l 
pour la commune de Dakar dont le maire troi:s pour la 

ii 
Pikine dont le ma ire; trois pour la·. commune de 

1, , I o1 -

Guediawaye dont le Maire; deux pour la la commune de:Bi\.rgny dont le 
l ' 

Maire ; deux pour la commune de Rufisque dont le Maire. 303 

Deux remarques peuvent etre faites sur cette nouveli'e, composition . . 

du comite de la CUD : ' ' . 
' l . 

/ I 

d'abord, la derogation au droit commun qui p9stule la 

representation egalitaire3°' n' a plus la portee qu' elle.,avait sous . ' ' 
1131. A cette epoque, il n';etait pas 

'1_ ( 

le regime du decret 83 

du comite refletat ·' :a,bsolument evident que la composition 

"l'inegalite demographique des 

plus peuple que Pikine. De meme 

communes 11305
, Dakar n ! et ant pas 

" ' ',JI 

a lui seul, avec ses cinq'delegues 
,'.,. '•l·t· 

(sur dix), Dakar etait nanti d' un "pouvoir de ,.b'loi:!age 11306 du 
' ' i:\1 j' 

processus decisionnel du comite de la CUD. Avec le decret:190- 1138, 
' '' 

cette situation ne prevaut plus. Les nouvelles dispo13itions de 
·~ I , 

cedit decret semblent mieux, prendre en compte l"inegalite 
• .'f a;,t, 

demographique des cinq communes.' Bien plus, la commune'de Dakar ne 
' ,, 

peut plus a elle seule ''bloquer'' le processus decisi~n~el. 

- La deuxieme remarque qu' il convient de faire est 'que :les Maires 

des communes ''dakaroises'' sont desormais obligatoiremept delegues 

au comite de la CUD. 

Cette obligation n'apparaissait pas expressement dans le texte de 

1983 . 307 

Les delegues des communes au comite sont elus par· .. chaque conseil 

303 article 3 du decret 90 - 1138 du 8 octobre 1990 precite. 

304 M. DEBENE, op.cit., p 643. 

'°' Ibidem 

306 Ibidem. 

307 Le decret 90 - 1138 deroge expressement a !'article 130 al 5 du CAC qui stipule que le choix des delegues 
pas le conseil municipal "peut porter sur tout citoyen reunissant Jes conditions requises pour faire partie d'un conseil 
municipal". 

.. 
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muncipal au scrutin secret et à la maj or@té absolue', '. sauf au 
', .· .· 

troisième tour où la majorité relative est suffisante (CAC,:· article 

13 o al 6) . .· ;:::::\fJ/'i:L 
Le comité élit un président et deux vice - présidents1 :!=ri\son sein. 

· . Y.;·,:Hi!. :, .. 
Ainsi que le souligne M. DEBENE "aucune règle n' implique;(qu.e ceux 

. , ' , ,. e_,; ·.::t·:';~'.;,' \1 ,• 

ci doivent être choisis parmi les conseillers '._,nuni\:::.ipaux ou a 

fortiori, parmi les membres des bu~eaux municip~Û~i,3P{ : . Cette 
• . ·· ~[:: r•i,1 ;;{ ~\ . ,; L '. 

remarque de M. Débéne est devenue obsolète avec l 1"c:i.v,ê0ément du 

décret 90 1.138 (précité). En effet, son articl~f;3 .• in fine 

prescrit que le comité de la CUD élit en son sein··:,.~2:~;·:b~rm~ les 
~ 1 _:·!:::i ;1·t ·/f. 

Maires, un président309 et quatre vice - presidents. ;·. :_.·,.:·.·,: 

A l'analyse, l'on peut constater avec M .. Débéne que l'.;( :o~g~nisation 
. . !:::. ., i 'i .'.' l \ t t: ~; 

de la CUD est articulée sur le modèle de· l' organisatiqri'i'.,cc;immunale. 
• :.. ,';· j:.i~, l:: ·!\ :: '.{~- ·:. ,_. 

Le président du comité qui joue le rôle de maire prepar~ref;.execute 

les délibérations votées par le comité "faisant offi~:~_;('.'.·a.:; .. ; conseil 

municipal. 

D'après l'article 5 du décret 83 - 1131, le président du comité de 
' . .- . ', . 

la CUD310 dirige les services administratifs et techniques crées 
. : , ·~:; : ) i i:.t:· ; . \ . 

par le comité après avis des conseils municipaux: :.:E:r(;"i'.f[:l.i t, ces 
· .. ;·;. J; \~!~: :. . 

services sont dirigés par un secrétaire général,: (n?mi'n~ . par le 
. '' · :' ·d ,;ï~ 1 '.l'!, 

ministre chargé de la tutelle des collectivités lc:icâles~ 11 parmi 

les fonctionnaires de la hiérachie A (décret 83 - 1131,· article 5 

al 3). Ce dernier-précise l'alinéa suivant - bénéficie d~s mêmes 

avantages que les administrateurs municipaux des communes chefs -

lieux de région On peut s'étonner de retrouver dans cette 

308 M. DEBENE, op. cit., p 644 

309 Dans la pratique, le maire de Dakar a jusqu'ici cumulé sa charge de maire avec les fonctio~s de président du 
con1ité de la CUO. De facto 1 il devient un "supermaire" comparé à ses homologues de Qakai- et du Sénégal. 

310 On doit parler de président du comité de la CUO et non de président de la CUD com\ne le, i'erait "monsieur 
tout le monde". · · 

311 Au gré des remaniements ministériels, la tutelle sur les collectivités locales "valse'! entre Je ministère de 
l'intérieur et le ministère de la décentralisàtion si ce dernier existe. Il faut préciser qu'il s'agit de la tutelle 
administrative, la tutelle financière étant exercée par le ministre de 1 'économie et des finances: cfM.C.BOUAT et· 
J.L. FOUI_LLAND op. cit., p 187 et ss. 

.•·: ', 
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·: : ~. 

- • 't; :· 

mouvance décentralisatrice ce fonctionnaire de 1 ~ Etat : .. ice.ntral, 
-. : ~ ,: ' ~- ,t {~ ; . . . 

:::::i::e~urvivance de l'administrateur municipal delt:J~~{jirr- 58 

Collectivité de superposition, struture supra commun4t~r.){?~~) CUD a 

pour l'essentiel des attributions ayant trait à def:;Aol)laines à 
' . ; ~ .. !:{ ;,~:\~ :.­

caractères intercommunal. L'article 4 du décret 83 ~ 'lf3ll:prévoit 
' . (• ~-! ï ·~~ .:! ·:: f .. , : ; .. 

onze chefs 

communauté 

de compétence déterminant les 

urbaine est chargée il s'agit 

affaire.s/! 1·'dont la 
. ' ~). ;;:'\ i:;:LMI!l ; ' 

en subs~c;p;,9~. de la 
. . .. !, 1J~· . ! 

voirie, de 1a salubrité des rues, de 1a 9 esti)n · dèÈ/Dilservices 
: ,, 1-·::.1:,t; :{'. 

techniques communaux, de la liquidation des dettes de;'1';'~~cienne 
. ··. f> 

commune de Dakar ... 

~ ::::!:~: t : ' a~: i cd::r4etdu 9 ;éc re tl ~: 8 :e~:::dra en )nilt~di,fian t 
Ce qu'il convient de signaler, c'est que cette liste .,do~:1\(~ par le 

' I " • : ' ; : il /~ ! • 

décret n'est pas exhaustive. Elle a valeur exemplativerjjj' 

En effet, les attributions de la CUD pouvant être ~lar~{;~ par la 
: ' .... ·.: ; .J ;: ~::. 

commune volonté des communes associées (cf article.14 .â.l:'2 de la 
; :(.; : .. :;, :_ .. ,} ,. 

loi 83 - 48). Il semble cependant comme le fait remarql].é:r: M .. Débéne 
:.- ; :, ~·. ' . il;. '. . 

que l'extension des attributions .. ( doit être autorisée par 

décision rendue dans la même forme que la décision \i}}1~'É3tiution 11 

(article 138 in fine du CAC) . 

Par delà le faisceau de services publics dont la gesti?n lui était 

confiée, l'une des tâches majeures dévolues à la CUD était de 

maintenir les communes dakaroises propres. Il était convenu en 

effet que celle ci relaye celles là dans cette tâche car 
" affirmait le Maire de Dakar, 

vocation d'une commune est 

pré<,~dent du comité de la, CUD, 11 la 

d'assurer la salubrité publique, 

d'assurer l'hygiène et d'inciter les citoyens à adopter un 
' ·, 

comportement favorisant la vie sociale ... 11313 

Au regard de l'état d'insalubrité des communes dakaroises, ne peut 
. ( J;. 

. . . . 

312 Le no~1vel articlp 4 supprime la rubrique qui avait trait à la gestion des abattoirs munièip~u~'.et ajoute à la 
liste deux nouvelles rubriques: l'entretien du réseau d'éclairage public des communes de la région de Dakar el la 
gestion du marché central de poissons de Dakar. · · · 

'\ 

313 MAMADOU DIOP , le Soleil, 29 janvier 1985. cité par M. Débéne, op - cil p 64,5, 
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on pas affirmer que la creation de la CUD n'. a eu "le succes 

escompte? ', . 
Conclusion du second chapitre. • ',, •ij ',,, t,;".' 

1983 marque l'esquisse d'un mouvement decentralisateu:i;-,a_.DAKAR. En 
·! ,•1 ,,, .. 

effet, c'est a partir de cette date que font leur,"apparition dans 
. y l, -~ ,~! ·f' l : 

la "region - capitale II le.s collectivites locales, de:" droit commun 
'·: ' ,: ·"i\ ( 

que sont les communes et les communautes rurales .'•' ·;.-.1,.,,: !~ ·. 
•;/.:1·1· \· 

Au demeurant, ce J'.'etour de la politique de -dec'ent:,ralisation 
' •,' 

administrative territoria_le dakaroise sous l' empire du droit commun 

connait des limites qu' expliquent dans une certaitikf:;mesure les 
'.1 '·':I';' J, 

realites specifiques marquees inherentes 

D' ailleurs, l' analyse de ces ·dites 

a la 11 regi6ri":,•capitale 11 • 

specificit~s : . suggere la 
. !, ; , .'•!,' 

necessite d' une, reinvention d' un modele . :-d';qrganisation 

administrative adaptee a ces specificites dakaroi'~:e,~l.J::
1
c~ modele 

~ ': ' ' ' . ; 't .. '..' ' ' 
devrait aller dans le sens d'une veritable de('c!ntr'a.i:i's"ation qui 

responsabilise le plus largement possible les colleati. 0-i t'i§s locales 

dakaroises. 
·1· ; ' 

1,' j; :,. 
Conclusion de la deuxieme. partie. , , , , :: _, ;: 

Ainsi qu'on l'a vu, en depit du retour de Dakar et.'Sa'region sous 

l' empire du droit commun, le statut administratif de ''1:a· · "region -
·i .. ,, } ,' ·, ' 

capitale" recele encore de 

etre les specificites 

specificites terraces que jµstifient peut 

factuelles d'essence extra-juridiques 

inherentes a la pre'Squ'ile. 

Si au debut de l'independance, les pbuvoirs publics etaient 
.\,., ;\.,"';,t 

convaincus qu' il fallait 

administrer la capitale, 

parait plus idoine. 

un regime derogatoirev commun pour bien 

a partir de 1983, le droit commun leur 

Pourtant, une etude des textes et une analyse de la sociologie 

administrative conjuguees peuvent suggerer des reformes qui 

puissent ameliorer II l' art d' administrer" DAKAR ou pluto-t la maniere 

dont DAKAR est administTe. 

Ainsi, 'le droit positif etudie, des propositions de reformes 

peuvent etre esquissees. Il est vrai soit dit en passant - que les 

sentiments ideologiques transparaissent touj ours dans des 

propositions de reformes. Neanmoins a notre sens, quelque :r:eforme 

l",•, '·/' 

,·.-t 

,_ ,,-;' 
l,.;• 11" 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



97 

administrative qui se veut moderne devrait aller dans le sens du 

progres des J.ibertes locales. 

doivent s'eloigner 

De 

"du 

t ' l, . • • 
la sorte, les,: ;1cnstitutions 

, - . . I: 
pole deconcentration pour se dakaroises 

rapprocher du pole decentralisation'''. 
·,'. ,;, 

D'ou la riecessite d'un 
;,:,- •

1
:" .Wi 

regime exhorbitant du droit commun pour,. ;· ,.le: mouvement 

decentralisateur dakarois qui aille 

libertes locales, dans le sens de 

municipales dakaroises" 

"' M. DEBENE, op.cil., p 648 

''·'1.· l . 

dans le sens'·,du. progres des 
!'~ ., I,~ . _'' 

l' avenement ;·,de, '·'franchises 
' . ' ',: 

~ ' 
I 

,. 

"l, ., 

" 
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TROISIEME PARTIE: DE LA NECESSITE D'UN REGIME EXijORBITANT DU DROIT 

COMMUN POUR LE MOUVEMENT DECENTRALISATEUR DAKAROIS. 
' 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



99 

Chapitre unique: De la nécessité d'un régime exFlorbitant·du droit 

conunun pour le mouvement décentralisateur dakarois. ., . t 

L'on est point nostalgique du régime exhorbi tant. du · dr~fi t · commun 
,'•. . .. -·,.·· 

qui a régi la collectivité communale dakaroise entre;1964iet 1983, 

et qui était pratiquement négateur de la' décentralislt'.id~:{ 
. ' · ... · ./ .. :, : :: : 

Le régime exhorbitant souhaité icî prend le contrepied de. ·l._' ancien. 

Bien plus, il est même un. dépassement du droit. commJJ>\\/.,. 
. ' \ '. - ';· '. { <" 

En fait, il est ici question d'un plaidoy~r·: (pc:iur une 
,,, ,. ' !. 

décentralisation plus poussée à DAKAR que dans le res.te,. du:::pays. Ce 

que justifient sans doute les réalités de la capita+e .;· ,:"· .. · 

On le rappelle, même si elle est la moins étendue dti ié~~gal, la 
' ',, :l.,•:: .. · 

région de DAKÀR contient plus du quart de la populatibtj i:1:Qtale du 

pays. Abritant la capitale, elle est le siège des po\it~t}J.publics 
: :·. ! ,,, ~l• •t : -

et services de l'Administration· centrale. En c6rii~eant les 
,•, . •'- l' ",i,' 

chiffres avancés par Mme FATOU SOW dans sa thè~e 31 ~ /::; on peut .... ;; '. :{:<: • 
estimer que près de cinquante pour cent 

y sont affectés. 

(50 %) des fonqt~onnaires 

. . : -'~ : ,:•, ' 

L'essentiel des infrastructures économiques et • èGi tJ~~·11es se 
' .. ,' ' 

trouve dans la presqu'île. 

Etant donc le creuset de l'essentiel des activités fdo:nomiques du 

pays, la région de Dakar est le. lieu du Sénéga+· ··~f- /{~_-:·: taux de 

croissance démographique est le plus.~levé. 

Par voie de conséquence, les problèmes 

d'urbanisation, de gestion des infrastructures y 

La région de Dakar, par sa densité administrative 

sur toute l'étendue du pays316
• 

. ' d ~ am~pagemen t , 
: . ;_ :\ : ,- .. ; . ;--~; ,::_il; 

sqpt_.,.•ÇÇ)Jnplexes. 
' i · ,":- '~ ; -~~ 11>···; i :, • ' 

est:1 'sâds.i pareille 
. -r· .. ::· l !'; !~\', : 

' ; ,:, ·. 1:: ;~. 
Aussi, si les pouvoirs publics sont un tant soit peu,,0,n,:i;m!=S par le 

.. ,.·::i:[-J:f·l\.· 
souci de la rationalisation de son administration, la:· ."région 

. '.·· 1 ·., .. 

capitale 11 et ses collectivités ne peuvent pas être administrées à 
.•• .'1 
,· ',';!:·. 

·, 

.; . ;: .. 
315 FATOU SOW 11 Les fonction,naires de l'Administration centrale" cité par J.C GAUTRO_N, iIAP, Paris 1971, 

p 44. . ' 

316 Sur ce point, la capitale sénégalaise est comparable aux autres capitales africaines, toujo_urs sièges des activités 
économiques, politiques et culturelles en général. Cette situation est généralement expiip1ée par· _le concept de 
"macrocéphalie". 
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l'Agal du reste de l'Administration sAnAgalaise. A cett~ grande 

agglomAration dakaroise, il faut un rAgime admiriisi~atif soAcial 
q I ' 

pour amAliorer la maniere dent elle est administrAe depuis 

l'indApendance. Un peu de droit comparA conforte notre'analyse. Les 

grandes agglomArations du monde sent 

administratif dArogatoire au droit 

des agglomArations que sent Paris, 

illustratif a ce propos 318
• 

toujours rAgies"par un rAgime 
,1: 

comm1.1n317
• Le stat;:ut spAcial 

Lyon et Marse:i.lle est assez 
.r .• !,, 

La ou peut surgir la controverse, c' est sur la' nature et les 

modalitAs du rAgime spAcial. La intervient :LµAvitablement 

l'idAologie qui conditionne les choix administratifs par essence 
' 

choix politiques. ' ' 
Si tout le monde s'accorde en gAnAral sur la· · nAcessitA de 

rapprocher l'Administration et l'adrninistrA. le's divergence!) 

surviennent sur comment les rapprocher. 

Deux conceptions classiques de l'adrninistration des 'hommes et des ., 
chases s'affrontent319 • 

. '" ,' 
' .' '" 

Pour la prerniere d'essence jacobine et napolAonie~n~. seul l'Etat 

central doit s' occuper de l' exAcution quotidie.nni;,. des taches 
• ! I' 

d' intAret gAnAral rnerne si cela n' exclut pas l' Axistence d' une 

politique de dAconcentration tres poussAe et d'une pplitique de 

dAcentralisation 11 timorAe 11
."

0 

m CF !BOU DIAITE, op. cit., p 25 et ss. II est a noter qu'en depit de l'anciennete de !'article, cette remarque 
est d'actualite. Ce qui a charge, ce sont simplement les fom1es que prend le regime special. 

'" Vair en ce sens Jacques Moreau " !'organisation administrative de Paris, Marseille et Lyon et le mode 
d'election de leurs conseillers A!IDA 1983 pp 115 - 119" ; voir aussi toute la Revue fran9aise d'administration 
publique n'40 consacree a-l'administration des grandes villes ; voir aussi Jean Rivero et Jean Waline, op - cit., pp 
341 - 347. . 

"' Ces deux conceptions trouvent leur source ideologique dans la pensee politique du XV!e sitcle avec 
ALTHUSIUS et JEAN BODIN ; le premier ayant theorise I'Etat corporatif qui inspirera I'Etat federal, le second 
l'Etat souverain qui inspirera l'Etat unitairc1!'ypc fran9ais. cf M. PRELOT et G.LESCUYER "Histoire des idees 
politiqucs, pp 329 - 347. 

" 0 Le vieil article JACOBIN est expressif ace propos "c'est l'Etal qui a fait la France et qui doit en incarner 
la representation. Tout corps intermediaire est suspect qui risquerait d'echapper meme partiellement a l'emprise de 
I'Elal". Cite par JEROME CHAPUISA T in "Autonomie territoriale et rcgionalisation politique "AJDA 1983, pp 61 -
64 

, ,,,,:,.r; .. , 
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seconde conception d'inspiration angl~sa:x;onne. L'Etat 

ne devrait s / occuper qu~ des tâches ; i:iées 

souvernaineté et laisser aux collectivités infrait.Eitiques la 

::::::~::t :: c~:~:s au:f::::::ax~::;,~es. C' es~ •lit:f!if de self 

Selon une 

central à la 

Cette dernière emporte largement notre préférencê::pâi:ceque phis 

conforme à notre sens à l' évolut,ion actue't}\t/\(~e l' Et:at 

contemporain• . ':: '.;({r' ,C,l 

Aussi, opposons-nous à la formule du baron Haussman~.~~i~n laquellè . . : < : :':: :::;1·'. ~: 1 

11 la capitale appartient au gouvernement 32211 notre visiôn · cherchant 
' . . . '• .:.;, .. ·;·· .1: 

à déplacer les institutions dakarotses du p6le ~écgQderi~tation vers 

le p6le décentralisation. . :i/;.f/;}:jl}j(·· 
D'où la nécessité d'un renouvellement de::.) J'.~· ç;r-ganisation 

, ·~ ), . : .. ;, \. \i :: f::r~\ ;.: . 
administrative décentralisée (section première);-'.;et+,:;Ld' une plus 

grande responsabilisation des collectivités l~;~l,~
1

~'.T;dakaroises 

(Section deuxième) :: '·/, i:t{}:;. 
Section première De la · nécessité du relicniv:ellement de 

l' org·anisation administrative décentralisée. · './.\\'}h(.:, 
. ' . 

Ce renouvellement passe par l'atténuation de la stand~r~isation de 
1• ,• 

l'organisation de l'Administration territoriale sénégalaise 

(paragraphe premier) et la réorganisation de la coopér~tion locale 

dakardise (paragraphe deuxième) 

Paragraphe premier. L'atténuation de la standardisation de 

l'organisation administrative territoirale - séné~al:3-11:!e à DAKAR. 

La standardisation de l'organisation administrative·. du Sénégal 

résulte~' article premier de la loi 72 - 02 du ·. 1er .. février 1972 

à l'organisation de l'Administratiori t:.'~rritoriale relative 

(précitée) Il .1°) l'ensemble du territoire de l'.Etat.est divisé . . ;:-.. ' 

en sept régions; 2°) chaque région est divisée en' dépa~tements 

321 Bien que née chez les anglosaxons, cette forme de gouvernance locale fait tâche d 'huiie dans certains pays 
de tradition romano - germanique (Allemagne, Belgique, Espagne, Italie) Pour l'italic, cf Re~ue Pouvoirs n°19 · 
"L'évaluation de l'activité régionale: le cas italien" · 

322 Cité par ALAIN BOCKEL, op. cit., p 314. 

.. ·. ' 
•,.1 [ 

·, .. ,._" 

:' 1 

i 
,.1';. J 

. :.• ·,, ,, 
,j (' ; ~ 

. 1 
i 
1 
1 

1 

1 

1 

1 

'1'' ·1 
i 
1 

,!';, 

CODESRIA
 - B

IB
LIO

THEQUE



102 

3 °) chaque departement est di vise en communes d' une . pa.et et en 

arrondissements d'autre part ... 11 

Point n'est besoin de continuer la citation de l'arti~le pour se 

rendre compte du caractere standardise et mecanigue·' du, decoupage 

administratif du territoire comme si toutes ses partitf'iJ.Vaient les 

m§mes realites et les m§mes besoins. ,i'.f~.' 
1·'· '::<-!, ' ' ' 

Concretement, il n' est point evident que le deco1...,:,age administrat:lf 

du territoire de la region de Tambacounda convienne a la region de 

Dakar. Les deux regions prises en exemple pour le,s .,besoins de . . 

l' analyse sont profondement differentes aussi bi.en par leur 
I . 

superficie, leur population, leur position geograp1).i1que et leur 
. ) ,1,, .. 

role dans le developpement economique du pays, Pourta~t ;. les deux 

regions sont dans le droit positif senegalais de l'qrganisation 

administrative structurees selon le m§me modele, .dis~ns le m§me 
,•'' ;·"• 

standard avec tout ce que cela comports, comm·e sonsequences 
' facheuses. Critiquant cette situation, M. NZOUANKEU·a aiµsi pu dire 

11 la standardisation est (done) 'une deviation, . ef ··rneme une 

principe d' egalite. La decentralisation , .. perversion du 

administrative, si poussee soit -elle, ne ;, :·\nodifie pas 
' ' '· ! 

fondamentalement cette situation. La standardis<!tion: subsiste 

simplement, elle est circonscrite dans des limites: t~r~itoriales 

reBtreintes 323 11 
• 

echapper a 
Du 

toute 

fait de ses 

tentative 

specificites, 'DAKAR 
d' homogoneisation ''d~ 

devrait 

statut 

administratif des collecti vi tes locales senegalaises. Cela est 

d'ailleurs·valable pour toutes les parties du territoire. Si l'on 
' veut eviter la sous - administration ou la maladministration que 

connait notre pays, il faut autant que faire se peut chercher" la 

diversification des regles d'organisation administrative et leur 

modulation en fonction des realites locales ... 11 •
2
•· 

C' est dans cet esprit que dans la recherche- _c;i·, un mouvement 

decentralisateur adapte aux realites de la region - ~apttale, nous 

m Cf J.M NZOUANKEU " Rapport introductif du Vllle colloque de RIPAS sur !'?tat qe droit au Senegal" 

3
z.i lbidt.!m, p 12 la citrition continue 11 

... le slutut, Jes drOits et obligations des minorjtOs, l'o'rganiSation et la 
consolidation du pluralismt: culturel, la rCCvaluation du pouvoir hiCrarchiquc Uc t'Etnt 1 clc 11

• 

: j 
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proposons un redecoupage administratif de son territoire 

1 °) La region de Dakar ne devrai t comport er gue des communes325
. 

' . 

Cela veut dire que le legislateur peut desormais f air·e:: 1' economie 

des deoartements ici. Cela n' aurai t rien de dramatiqu~';'car leurs 
"" s 

competences seraient simplement pour une part transferees aux 
,, J ''" 

communes, pour une autre a la Region et pour une autre··.a l' Etat. 

· Cela ne serait point dangereux. A preuve l' iri~xfk.tence des 

arrondissements dans la presqu' ile n' affecte en ,, rien son 
;, ,.' 

administration. 

Cela veut dire aussi que les 

etre renforcees et les maires 

'c 

competences des communes. ·devraient 

devraient etre .les seuls• executifs 

dans le ressort territorial de leurs collectivites. , (cf infra 

section deuxieme) Du coup, les confli ts de compet'~i;ices entre 

autorites municipales et autorites des circ<;:mscriptions 
i.,: L, . 

departementales disparaitraient. 326 
. •t,1• 

Cela veut dire enfin qu' il devrait y avoir une assl!~i'l'ation du 

regime administratif des deux communautes ruri Les · ($~mgalkam et 
. ' ' 

Sebikotane) a celui des communes (urbaines) . A vrai,. \lire, les 
;"·:·:. !·,',: !, 

conditions demographiques et inf:castructurelles sont·. :auj ourd' hui 
' ' • l.f 

reunies dans ces localites pour qu' oh les erige en ;'commuii.es327
. 

! ' H I' 

2 °) Il faudrait un second ni veau de decentralisati_oi{, mµnicipale 

pour rapprocher l'administration pour rapprocher I'admi):iistration 
':1.. 

de l'administre. 

'
1,; ', ., ,, 

325 Pour leur nombre, le statut quo pourrait et:r;e ·maintenu. 
' '·: ' 

' 
32' D'ailleurs ce ne serait pas tellemcnt une nouveaute avant 1964, la region du Cap - Vert ne comportait que, 

des communes sans Ctre subdivisee en cercles· comme J'etaicnt les· autres regions. 

"' Cette suggestion est valable pour bien d'autres localites. Touba par exemple est au plan admioistratif une 
communaute rurale plus urbanisee que beaucoup de communes.-C'est .le lieu de proposer d'_ailleurs ·une assimilatimi 
du regime adniinistratif de toutes Jes communautes rurales a celui des communes, quitt'e a leur adjoindre le 
qualificatifrural. Sans meconna1tre leur vocation rurale, ii faut dire que Jes communautes telles qu'elles fonctionnent 
dep,iis 1972 sont des collectivites, sans veritable existencejuridique dent le prefet est le tuteur et. l'administrateur 
11\eme apn\s la loi du 8 octobre 1990 qui a fait formellcment du president du conseil rural l'ordo1i1\ateur du budget. 
Si on en faisail des communes·, ce nc serait pas scandaleux car le nombre. des communCs senegalaises passerait de 
48 a 371. C'est dix fois rien. Si !'on sait qu'il y a plus de 36 4QO· communes en France, dent 29 OOO avec mains de 
500 habitants. Et puis n'est - ce pas la CAC qui prevoit qu'une population groupec d'au moins. l OOO habitants peut 

r . ; 
Ctre CrigCc r.::11 eummunt.::. 

' .. ' ., 
.)\t;:• -~!_·._ 
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Meme si le statu quo doit etre maintenu en ce qui concerne leur 

nombre, la carte interieure des communes dakaroises que sont Dakar, 

les problemes Pikine et Guediawaye devrait etre revue 

d'administration n'etant pas aussi complexes dans les communes de 

Rufisque et de Bargny (nioins peuplees mains denses: et un plus 

eloignees de la capitale) 

Ainsi, Dakar ne peut plus continuer a etre 1,1ne "commune 
,, 

departement'', aussi peuplee et aussi dense qu'elle l'est - Il faut 

- mieux que deconcentrer decentraliser la gestion ·municipale 

sinon la capitale va etouffer32
'. 

Le decoupage de l' actuelle commune de Dakar en · arronqissements 
• ' ·1 ' 

administres par des maires et conseils elus est done une urgence 

meme si l'on peut y voir des manoeuvres pour regler d"i~ problemes 

politiques. Il · est vrai que notre proposition ~ · s' inspirant du 

mode le parisien329 procede du mimetisme. Mais il convient de 

faire deux remarques ace propos. 

D'abord, la ''commune - region'' de Dakar a connu dans l'histoire une 

organisation mutatis mutandis similaire. En .' effet, apres 
' ' ~ ,,, .. 

l' independance, la loi du 14 janvier 1961 (precitei=)'::,divisa la 

commune 

conseil 

en arrondissements, 

municipal ayant 

. '·, .. , 
et chaque arrondiss~ment :dote d' un 

le droit d'elire' :.'un maire 

d' arrondissement330 • Mais les conseils d' arrondissem.ents 'n' avaient 

aucune attribution propre et les maires d'arrondissement 

n' exen;:aient 

entendu, les 

que des fonctions d'officier d'etat·'·!·fivil. Bien 
' ,-,,1_,' 

conseils et maires d'arrondisseme~\s d6nt ia creation 

est proposee devraient avoir des competences plus etendues que ceux 

I 

"" Le maire de Dakar MAMADOU DIOP a expliquc sa defaite elcclorale aux legislatives (!) pur !'excessive 
centralisation de la gestion municipalc a Da~ar. .. 

329 Ce modele parisien trouve son originc dans la celebre et historique Commune de Paris· de 1871. En effet" ... 
la commune fut composee de conseillers municipaux, elus au suffrage universe! dans les divers arrondissements de 
la ville. lls etaient responsables et revocables ii tout moment..." cite par Lenine in "l'Etat et la revolution" p 62. Sur 
le nouveau slatut de Paris ef le nouveau stnlut de Paris AJDA 1977 1irnrs, pp 115 - 129. Dcpuis, le slalut de Paris 
11 1 a pas subi de modifications fondamcntalcs. ' 

no Alors m8mc qu'a cettc epoque, Jes maires d'arrondisscment parisicns etaient nommCs par le pouvoir central -
cf. ll30U DIAITE, op.cit., p 30 

. ~; '.: 
'' 

.. , 
·' 
' . ' 
' '' •, 
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de 1961. 

Ensuite, a la difference de Paris, toute la region dakaroise ne 

sera pas "communalisee" et di visee en arrondissemenb dans le schema 
' propose. L'on a deja vu que les communes de Rufisque 'et: Bargny331 

., ' ' 

ne devraient pas !tre concernees par ce reamenagement~;· : .. . , ' 
De m!me, les communes de Pikine et Guediawaye tout en maintenant 

' ~ I 

leur autoriomie municipale par rapport a Dakar pour~aient faire 

l' obj et elle aussi d' une decentralisation interieure ca,lquee sur le 

modele dakarois. ;.'f.', 

Le processus de "delocalisation" de certains service's:·. de l'Etat ,. , .. 
vers ces zones communement appelees la banlieue de m~·m:e:;,que leur 

peuplement a un rythme exponentiel incitent a leur re\~~~):,_nisation 

administrative. 
• ' /., i J •· ' 

',, I; i., 
' ';.,1 •. 

' ! ,, 
La carte des communes dakaroises revue, le cadre juri(\iqu.e de leur 

' 
cooperation pourrait !tre reamenage. . ; ·+i·,:,_ 

,. ,. ,·. 
Paragraphe deuxieme: De la reorganisation de la cooper~tion locale 

,, 

dakaroise. ' 
' ' 

La conurbation oblige les communes de la presqu' S).e: ;a,. ·cooperer. 

Cette cooperation 

federalisme se doit 

qui devrait s'inspirer 
t.r ,'; ,: , 

des pr{nc1.pes du 
I • 1 I 

de concilier deux exigences 

plus large autonomie des -entites decentralisees 

d 'rune part la 
:: , ··r · l · 

mais , ~1,1Ssi leur 

plus grande participation a quelque structure de superp~~ition. 
' i; ii 

De m!me tout "federalisme communal" dakarois devra tenir 'en compte 

le mouvement des biens economiques et des hommes au se.in de la 

presqu'ile. En effet, si Dakar - ville est le lieu des affaires et 
I 

de travail pour la plupart des habitants de la region, ceux - ci 
' ' 

n'y resident 

domicile dans 

pas. 

la 

Pour parler en j uriste, ils n' ont pas leur 

capitale. Cela veut dire simple~'en:t· que les 
'. . 

habitants d'une commune exercent leurs activites dans•,t.me autre 
. • ·! '.' 1(~ l ; 

commune. Il est normal dans ces conditions ·-1u'i'l···1y ait des 

mecanismes institutionnalises de solidarite intercommunautaire. -

C'est - on le sait - dans ce cadre que la ldi 83 - 48 du 18 fevrier 

331 De m!me que les "futures communes (rurales) de Sebikotane 
et de Sangalkam. 

. . 
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1983 (precitee) a cree un fonds de solidarite intercommunautaire 
' 

destine a aider financierement les communes et les communautes 

rurales de la Region de Dakar relativement 

ressources propres332
• 

moins dotees en 

L'on pourrait aller plus loin dans le cadre de cette solidarite 
',' 

financiere entre les communes dakaroises, et - en s'insrirant de 

l' experience frarn;:aise recente - creer dans la region }1J1;e "Dotation 

de solidarite urbaine'' et un fonds de solidarite aux ressources et 

aux prerogatives beaucoup plus considerables 333
• 

Par ailleurs la proposition de Marc Debene visant a integrer les 

communautes rurales dakaroises dans les strucutures de cooperation 

locale serait facilement acceptable si ces derni.eres venaient a 
etre erigees en communes. 

Il faudrait en profiter pour dire que les regles du droit commun 

devraient presider a la formation de communaute urbaine ou de 

toute autre forme de regroupement des collecti vi tes ~ommunales 

dakaroises. Il est vrai, les regles du CAC sont assez. respectueuses 

de la volonte des collectivites locales pour la mise,en oeuvre de 

leur regroupement 3
". Alors, la cooperation intercommunale doit 

' "se ( fonder) sur la libre volonte des communes · di' elaborer des 

projets communs de developpement au sein des pei:-imetres de 

solidari te "335
• 

C'est dans cet ordre d' idees qu' il est a noter qu:' il est temps 

·I .. 
. ; ·_ ' '' 

m cf rapport de presentation du decret 84 - 614 du I er juin 1984, fixant le taux du prelevement sur le produit 
, I , 

des imp6ts directs et des centimes additionnels destines a alimenter le fonds de solidarite intercommunautaire cree 
dans la region de Dakar. (JO n° 5008 du 2 juin 1984, p 384). . · 1 , , , 

. • _. • • • ,1, I I 1 •• ;,r·: j\ 
m En effet, la 101 fran9a1se du 13 ma1 1991 - pour attenuer l'111egal1te entre communes ·nches et communes 

pauvres • a Cree une Dotation de solidarite urbaine et un Fonds de solidarite propre aux com1nunes de la Region de 
d'Ile de France cf. J Rivero et J. Waline op. cit p 354. De meme, en ltalie !'article 79 de la constitution prevoit une 
contribution des regions riches a la caisse du Midi chargee de financer le developpcment economique de l'Italie 
meridionale ; c'est en ce sens aussi que !'article I 05 de la loi fondamcntale Allemande prevail un mecanisme de 
perequation des charges entre Jes differents landers. Le futur projct de regionnalisation senegalaise devrait s'en 
inspirer. 

"' er titre IV du CAC 

.us Loi frani;aisc du 6 rnvricr 1992. 

1· 

·'r 

' ., . 
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aussi de dépasser la CUD qui n I est au fond com1' "" 1 1 a:, mc::;ntré M. 

Débéne qu I une II structure de gestion 11 • 
336 De même qu i:(L::·~st . temps 

.. ); l;, ~· (,~·:·~:.: -· 
d'inaugurer les autres formes de coopération ·Communale' qi.ü: 6nt noms 

~ . :. ·:'.,l·.+:: ·, . 1:, ! ' 

groupements mixtes et ententes intercommunales 337 
•. N~;:.'J'fµcirp.it 

· , :;i: .. ~ .. -•, ',, , ... , ·:1 

il d'ailleurs pas orienter la recherche vers d' autr'e\s} for'.mes et 
- ~ ,ti'."~; ··\'. t/; -i J.: 

modalités de coopération locale plus idoinès aux ,réalités ',de la 
: :,C:}.;_i;, ·;·;1: ·., 

presqu' île 338
• On pense notamment à la coopération 

organismes installés à Dakar et intervenant sur 

national. 

avec' :'certains 
. . ;:· ;~ : . ; . ~ ·.: ·, . :. 
1ê'.<territoire 
,. './:::}-_ ~.'. Î ,fit: ~' 

•.; .. · 

De nos jours, on ne peut parler de c9opérat :ion locale ,,~é!lll;,El:.fa,.~ moins 

faire allusion à la "coopération décentralisée 11
• Tit;e.\pb'.;'.~i-'emment 

peu adéquat 339
, la coopération dicentralisée 11 - . J;_ p'~;f~~t aux : :: ' '' p: ··':' 

collectivités locales nationales·· d'avoir des '· relations de 
. .:.;,::: :,-;,;,L . .-·, 

coopération avec les collectivités étrangères 340
• 1 C.1 es~ . 1,J,.rie forme 

de coopération source de potentialités économ:\-q~:~~ fort 

intéressantes pour nos collectivi,tés locales. A cetJ~--\ig~fJ.\· DAKAR 

est de loin plus favorisé que le_, reste du pays. · D:~··:: fii{h de sa 
. ' . .··;,., .-.:,.', :,:,' 

position gésoatétégique, géopolitique et même géoéconon1,~qüe; Dakar 
' . . ,' l· :: ; -; ·'~- .;, ~ <: . 

11 capitale diplomatique", une des plaques tourmé).nt:e.s .. ,'. :au monde 
, . ., - :J;., :·r·. ! 

pourrait beaucoup tirer de la coopération décentralisée·. : Il est 
: · .. ·, ,'{ï,, 

donc nécessaire d'avoir un cadre juridique guère corit~i{~h~nt qui 
1 . 

permette aux communes dakaroises, et surtout à 1~ ~commune 

capitale 11, d'avoir des relations économiques et commerciales avec 

336 M. DEBENE, op.cit., p 648. 

337 Il apparaît nécessaire d'étendre la coopération locale aux collectivités des autres régions p~Ùi i~~ rendre plus 
opérationnelles et plus efficaces. La formule de A. Bockel selon laquelle "la dispersion géogr~p~ique; ~es communes 
rend aléatoires de telles formules" hors du Cap - Vert ne peut plus faire recette. Il y a bien des 90,ni~ines où l'action 
concertée et conjuguée de plusieurs communes (par exemple) serait bien ·plus efficace que l' actior;: isolée,d'une seule 
: l'adage est une lapalissade connue: "l'union fait la force". · ,, 

' ' . 
't,· 

338 L'on sait qu'en France, la loi du 6 février 1992 a apporté deux nouvelles fo~mules de coopér~tiq1{°communale 
: la commu11auté de villes et la ~communauté de communes qui ont un statut d'établissement public: d { Waline et 
J. Rivéro, op cit; p355 

339 Idem, p 357 

3
'
10 celte formule de coopération décentralisée découle de la loi française du 6 février 1992 .. Cf J. WALINE et 

J RIÉRO, op.cil., Section IV du chapitre V "la coopération transfrontalière" pp 357 - 358. , · 

.• :- ·! .. : 
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d'autres collectivités, firmes ou organismes étr~ngers. Les 

jumelages de Dakar avec de grandes villes du monde, ·c~est, bien mais 
·':·';:\·._.1:·, 

il faut aller au delà. En.rélité, nos communes - eri'.général - ont 
' 1 • ';,1 

plus besoin de partenaires économiques que de jumet1·es';··::-, 

Si cette forme de coopération venait à réussir. polj.:r.,,)~a ~lcommunè 

capitale 11 et les autres communes dakaroises, l'expéri~r:{cêpourrait 

être étendue aux autres collectivités locales, not~m~~~t'.:la future 

Région341
• 

De même qu'il 

.•' .:·. : ~--<~ .' 
.-· ~ ·: '~ :: '/_'.'!:i\ { 

propice• à ,la, ëOopération faut un cadre juridique 

communale dakaroise (coopérations locale et décentr~iis~~), de même ... · ', 

il faut un mouvement décentralisateur adapaté aux réal{~is modernes 
·:' ", . ' 

de la présqu' île. Autrement dit,. il faut - comme les .conditions le: 
', '!.; . 

' •• 1 

permettent ici. une responsabilisation plus:., ,accrue des. . . -. ' 
· .. ·. 

-~ collectivités communales dakaroises. .·: t· ;'V,: • 

(,\iù,l, ~:S~l-:i:.re Deuxième : Pour une plus grande responsab'illsation de~!·~ 

communes dakaroises ou de la nécessité de doter·· 1eà communes 

dakaroises de prérogatives exhorbitantes de droit com:in~n. 
·.,(' 

Le propos ici doit être sans équivoque; il s'agit
1

d~Jn'plaidoyer 
. !'. ' 

plus poussée ·à,Dakar que pour l'avénement d'une décentralisation 

dans le reste du territoire. 

A l'avenant du progrès des idées, des activités écbrt?'.~lJ~~s et des . 
. ~ ,, : ·i j, ~ 1 :, t ' ' . . . •,/ 1 ' 

affaires, le progrès des libertés locales doit être{pJJûà hardi ici 
. :.··;,,:./iJ:'!f".,::·::: ',.,. 

qu'ailleurs. Les arguments les plus vigoureux· îbran'dis · par le
1s' 

·:?::·1u1i,: , ··: 
adversaires de la décentralisation sont réduits;: à Lnêant dans l'e·· 

)\:"ilj'!!1i''.1i/·'' .:' 1 

contëxte dakarois. ;;.::J.:,r:11:wrf'; 
Ceux qui sont contre l'application totale et entière'·d0"piincipe de 

. ·1:-:f ",· .. · ', 
démocratique de libre administration des collectivités 

341 Cette forme de coopération, on peut dire ce partenariat, est d'autant plus souhaitable que les bailleurs de fond~ 
internationaux n'ont plus tellement confiance aux Etats d'une part, et que d'autre part, ils souhaitent de plus en plus 
promouvoir le développement à la base, le développement auto - entrçlenu. Sur ces problèmes de développement à 
la base, voir J. BUGNICOURT "quelle admioistration pour un développement endogène? ENPA et université des 
Mutants, 7 - 10 décembre 1982 ; voir aussi MOU ST APHA KAS SE "Démocratie et Développement" NEAS - CREA 
Dakar, surtout à paitir de la page 57, li - La dimension institutionnelle: la décentralisation composante indispensable 
de la démocratisation .La coopération décentralisée a été l'un des grands thèmes du 8ème colloque de la RIPAS tenu 
en Décembre 1994 à Ziguinchor et portant sur les "aspects économiques de la régi.onalisation" Actes non encore 
publiés.) 
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locales dans nos Etats etayent en general leur position par les 

considerations que voila : 

- Dans nos jeunes Etats ou le processus d'integration nationale est 

encore inacheve, la moindre autonomie est perc;,ue et: interpretee 
· i :, !, 

comme de l' independance. En d' autres termes, ·. 1 l' idee de 
. ' 

decentralisation renvoie a celle de demembrement '.de, l' Etat. Au 
' ' 

resultat, ceux ci estiment que la decenc·~ali.sation et son 

corolla ire l'autonomie administrat.ive peuvent· inciter a 
l'irredentisme. Cet argument - si puissant-soit-il dans le contexte 

des .. pays africains - n' est valable (ou ne peut etre ':ala]Qle) que 

quand il s'agit de decentraliser les regions peripheriques. Aussi 

poussee que soit la decentralisation administ-rative a DAKAR, la 

"region capitale" ne peut un jour etre secessionniste et 

revendiquer son independance nationale. Cet argument des 

adversaires de la decentralisation s'avere absurde et par suite 

inoperant lorsqu'il s'agit de DAKAR. 

- Un autre argument massif consiste a dire que nos Etats pour la 

plupart sous - developpes ne regorgent pas suffisamment de cadres. 

Ce qui fait que les elus locaux n'ont pas souvent les competence et 

l'expertise requises pour_bien gerer les affaires locales. 

Face a la massification des elites intellectuelles dans la capitale 

et a la proliferation des partis politiques qui y consacrent 

l'essentiel de leurs activites, l'argument tombe de lui-meme. 

- un autre argument qui n'est point des moindres se fonde sur la 

pauvrete de la plupart des collectivites territorial
0

es qu·· il serait 

insense de responsabiliser. La force de l'argument provient du fait 

que c'est la capitale qui abrite l'essentiel des ac.tivites 

economiques. Mais la limite de l' argument, c' est que · 1'a capitale 

n'est ·pas concernee en tant qu'elle est un pole, un espace 

economique generant assez de ressources ( abstrac):i~h''faite meme 
I ,\. 

d' un eventuel transfert d' impots d' Etat en sa faveur) pouvant 

couvrir ses charges. L' on a aussi l' habitude de, refuser de 

decentraliser et de demultiplier le pouvoir au motif que les 

populations de nos Etats pour la plupart analphabetes'ne sont pas 

assez mGres pour comprendre 
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les-enjeux de la décentralisation et prendre en main leui destinée. 

Ce raisonnement fond comme neige au soleil à DAKA~ creuset d'une 
'1 •• :•. 

opinion publique à la conscience politique élevée ,et' ;.êclairée. 342
· 

.1•; .: ,,, ·'.i' 

Il résulte de cet te analyse qu'à Dakar plus qu; a}lleùrs sur ,l.e 

reste du 1:erri taire national, les candi tians sont {~~~'i,es pour ui;:i_E~\ 

plus grande responsabi-lisation des communes 343
• LaJ~li·1·~ · passe par 

• : .•. -1''. ' 

un allégement des tutell~s qui s'exercent sur ç~~0~6llectivit€~ '~, i ~j '. r .! ; ''.' • · 

(paragraphe pre~ier) et un accroissement de leurs: ~t._'.tributions et 

moyens (paragraphe deuxième). 

Paragraphe premier. L'allégement des tutelles qui . !=!·~ èxercent sur 
t! ... :· ~ . 

les collectivités communales dakaroises. 

Depuis la loi 83 - 48, les communes dakaroi&~s ~oqt régies tant 

dans leur organisation que dans leur fonctionnement·'- par .les textes 
•' . ',": 

:.'' ,, .,, l 

de droit commun, notamment le code l' administration\communale (loi 
' ' . ~ ' . . . . . 

66 - 64 du 30 juin 1966 précitée). L·e CAC qui s' i;:k-pLre largement 

de la vieille loi française de 1884 définit la c~~~~n~ comme une 

personne morale de droit public. 344 Le code prévoi):. notamment en 

son article 44 que le conseil municipal règle par ses délibérations 

les affaires de la communè. 345 

Cependant dans la réa li té, la commune est encore c·o~sidérée comme 

une personne mineure et/ ou incapable sur laquel~e· s'exerce une 

tutelle serrée346 Ce terme de tutelle telle qu'elle· ;~·'st exercée· au 

Sénégal sous sa double dimension administrative et· tinancière -
,, 

, ,il 

a disparu de nos jours dans tous les Etats respectueµx des libertés 

m cf CHEIKH FATY FAYE "l'opinion publique dakaroise". Mémoire DEA Univerisité de Paris VII 1986 - Par 
ailleurs, un fait est topique, l'opposition politique sénégalaise (notamment le PDS) a remporté dans les cinq 
communes dakaroises les élections présidentielle et législative, faisant ainsi jouer l'alternaf1ce à Dakar - Laquelle à 
en croire F. MITTERRAND est "l'oxygène de la démocratie" -

w on fait abstraction des communautés rurales dakaroises parce que clans notre sché;1ia d'analyse, leur régime 
juridique devrait être assimilé à celui des communes (susdit, cf supra section première).'.':·:' 

w articll) 2, alinéa 2 du CAC. 

345 L'article 44. est un condensé des attributions générales du conseil municipal/ 

346 On rappelle que le terme de tutelle en droit civil s'applique aux modes de gestion des biens de certains 
incapables. 
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locales 347
• Si l'on sait que les organes de la ~uni~ipalité 

(conseil municipal et maire) ne peuvent ri;?.f,'.:,;:J~f.~e sans 

l'autorisation préalable de l'autorité de tutëTle·1 
,::\ ·on doiJ1 

' ~ ~; ~- ':<: .,f:;:::.-.· : ; 
d'ailleurs dire- si l'on veut être fidèle au··; ::cl:roit. positif. 

· :, ;: j /'. ·1 Hiit 

sénégalais-des autorités de tutelle (ministère de: ,),1:i~térieur ,; : 
• , f L ~ ;' j Y:. !, '! ' 1 

ministère de la décentralisation, ministère des f inatj.ce:s)· président 
.:.. ~ \: : :,,1: f, '; .; · ~ 

de la République, gouverneurs, préfets ... ) 3 ~~ :;.:.,(Concrétement 
• j. \ •• ' ' ., 

l'examen de la tutelle sur les actes montre que· il~\plupart des 
' )·~ ·~. :··i,.:'.,,'.fî1 i' ' 

délibérations du conseil ne sont exécutoires qu' ap'rès.;· avoir été 
' " ,,' f: ! 

approuvées, par l I autorité de tutelle. L'article 4 7 '. d1/·1

CA,C énumère 

vingt six chefs de compétence sur lesquels le conseil mu'nicipal ne 

peut prendre de délibérations exécutoires de plein d~,9it:} :Citons en 

quelques exemples très illustratifs de l'étroite sur;'~illance de la 
! i, 

collectivité communale par le pouvoir central l'acc~ptation des 

dons et legs faits â la commune, les acquisitions d~{mmeubles, la 

dénomination des rues, places et édifices, ou 

l'aggrandissement des cimetières; etc. 
. . . r. :.~: "'i ·. 

\. '. i• 

En outre, même 1' article 4 8 qui est un peu ".~lus' ;·généreux que 

l'article 47 prévoit que les délibérations qui ne so~~:~~~ soumises 
' . ~ 

· à l'approbation expresse ne deviennent exécutoires que quarante· 

jours après avoir été déposées à la Préfecture349 
1 • • • • 

' • 1 . j ~ ~ 

La tutelle sur les personnes des conseillers munici~~u~
1~t du maire 

est des plus sévères. 

C'est ce qui a fait dire 

un code de défiance et 

â certains élus locaux 350que. le CAC est 

non de confiance. Soit dit en passant, 

l'article 57 du CAC interdit même au conseil municipa~ de faire des 

347 Même la rrancejacobine de tradition~ substitué la tutelle par un pouvoir di; contrôle à·;J··os.tériori plus souple 
depuis la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements. et des régions. 

348 On peut même y ajouter aujourd'hui avec prudence dans la pratique le ministère de la Ville. 

349 La sévérité de cette tutelle administrative est sans pareille; même le régime de l'ancien article 68 de la loi 
du 5 avril 1884 qui énumérait la liste des délibérations soumises à approbation dans 13 alinéas est plus libéral que 
l'article 47 qui énumère celles - ci dans 26 alinéas. 

350 notamment "le maire" de Dakar MAMADOU DIOP à l'occasion de ses interventions publiques. 

\ 
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voeux poli tiques. 351 

Sans nier les vertus pedagogiques de la tutelle, sans,rr\econnaitre 

le droit de regard 

reamenagement a DAKAR 

substituer a l'actuel 

du pouvoir 

dans le 

central, nous proposons 

sens de l' allegement·. Il 

son 

faut 

contr6le de legalite a priori ~u~decrit en 
,",: ' 

vigueur un contr6le a posteriori 35
'. Il faut le dire, fe contr6le 

a priori, 
:., 't ' 

par ses effets paralysants et retardants, est une . . ':: ' 

atteinte au principe democratique de libre administration des 

collectivites locales. La logique du mimetisme devait d'ailleurs 

nous y conduire: en effet en France, depuis la loi du 2.mars 1982, 

la commune fran9aise serait desormais liberee d~ toute tutelle. 

Qu'on ne nous objecte surtout pas que les .contextes sont 

differents. Les communes dakaroises sont bien plus··,.· ·"vip.bles" que 

certaines des communes fran9aises peuplees d' a p.ein'~ · cinq cent 

(500) habitants 353 • Et puis au Senegal meme, l' article 29 de la 

loi 90 07 du 26 juin 1990354 a supprime le cor{tr6le· 'a prior:L 
'• 

pour les entreprises du secteur parapublic et l' a rEimpl'ace par un 

contr6le a posteriori 355 • Le legislateur re~onnqissait dans 

l' expose des motifs de ladite loi le caractere. p·a:r,alysant du 

contr6le a priori. Les entreprises "ne ressortissent.desormais -
' 

estimait 

simple 

il que d'un regime d'un contr6le a p~steri·ori, plus 

et mieux 

''responsabiliser'' 

organise. L'objectif est, 

les entreprises et d'autre 

351 Celte vieille interdiction a etC abrogC~ en France par la loi du 2 mars l 982. 

i ' , ~ .. 
d' yne part de 

:·p;rt' · de faire 
: . 

,. i' 
' 

'·12 Celtc revendication etait deja contenue dans le Rapport de I' Assemblce Gencrale de I' Association des maires 
et presidents de conseil municipal tenue a Dakar le 18 juillet 1987. 

"'Ccs communes fnm9aises rcprescntcnt sur lcs trcnlc mi lie (30 oooi vingl neur millc (29 OOO). 

' 
35'1rclntive a !'organisation et au contr6le des cntreprises du secteur parapublic .et au contr61e des personnes 

morales de droit prive beneficiant du concours financier de la puissance publique (JO n°5358 du 7 juillet 1990, pp 
325 - 330). . 

'" L'articlc est libellc ainsi qu'il suit: "les entreprises du secleur parapublic sonl dispensees de.tout conlrole a 
priori" (technique et financier s'cntcntl). · 

' . 
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progresser à travers ce contrôle la qualité de leur gestion 11356 

Pourquoi ne le ferait on pas au moins avec les communes 

dakaroises, personnes morales de droit public à base territoriale 

certainement plus "respectables" et en principe plus.responsables 

que les entreprises du secteur parapublic? 357 

Une fois II libérées 11 des pesanteUrs tutélaires, les cOllecti vités 

infraétatiques dakaroises devraient davan~age avoir de. 

responsabilités. A cet ég·ard, leurs attributions et prérogatives· 

devraient être reconsidérées dans le sens de leur accroissement. · 

Paragraphe deuxiime: Pour un accroissement des attributions et des 
- •• 1 

prérogatives des communes dakaroises. l_ l ( ~ ' 

Parce qu'elles sont 11 majeures 11
, les communes dakaroises devraient 

vivre de manière pleine et entière le principe cl~m.oc~atique de 

libre administration des collectivités locales. Ce, faisant, un 

nouveau cadre juridique de délimitation .et : 'd; ~xercice des 

compétences spécifique à DAKAR s'avère nécessaire. · 

Le CAC énumère de manière fort fastidieuse les, domaines de 

compétence dévolus à la commune sans qu'il soit.t9Ùj9ur~ facile de 

les distinguer des compétences que l'Etat exerce c·;;~~tr:èmment dans: 
.• l, 

ces mêmes domaines. De la ~orte, il s'ensuit un sempiternel conflit· 

.. , 

de compétences entre autorités locales et autorités centrales 

déconcentrées. DAKAR est le lieu~ de ce type de conflit. 
• • • r "; t n 

Aussi, faudrait-il 

compétences entre 

en 

l'Etat 

ce 

et 

qui 

les 

concerne la 'i:répà.rtition des ''i' 
'; ',"'• :.t. 

collectivités·· .:·territoriales · 
~ ' ~ ' ,: 

dakaroises l'intervention de textes. ·d~~~Jiralisateurs 

dér.ogatoires au droit commun (mais plus libé~~ux:: ~r .·plus avancés 

que le droit commun) Ces textes pourraient même étendre aux 

libertés locales dakaroises ce principe des libert:'és publiques 

selon lequel 11 tout ce qui n'est pas expressément interdit est 

356 Exposé des motifs de la loi n°90 - 07 citée 

357 C'est un fait topique : la décentralisation territoriale est marquée dans les textes· et limitée dans la pratique. 
A l'inverse, la décentrai isation technique I imitée dans les textes est très marquée dans la pratique. 

':· 

' 
1 

'i 

1 
. '1 
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possible 11358
• Ce "principe de subsidiarité" n'est· il pas 

aujourd'hui la panacée au~ problèmes qui assaillent le (ype d'Etat 
.1,:~i ' ' 

uni taire classique qu'est l'Etat sénégalais. 11es., c::c:Ù'lecti vi tés 

territoriales qui sont véritablement 11 viables 11 (§.;·l'image des 
. . . . . : ~ 

communes dakaroises II ne devraient pas à l'instar des é'tabfissements 
,: 1 ,•; .; ; 

publics être régis par le principe .de la spécia:~~té;, Face à 

l'impuissance contemporaine de l'Etat Jacobin, les; :c~ll~ct·i vi tés 
.•• l ·' :.; • 

infraétatiques devraient s'occuper de tout sauf ded~idnctions de 

souvernaineté qui sont du ressort naturel de l'Etat 

même de l'intérêt et la survie de l'Etat. 

359 Il y va 

Dans cette dynamique d'accroissement des attributions des 

collectivités dakaroises, s'inscrit l'interventionni~m~ ~e celles -

ci dans le domaine économique et social. En effet, : 1~ pratique 
,) ; 

politique à la mode de nos.jours est le désengagement de l'Etat des 
l ' ; 

secteurs économique et social. Le vent du libéralisme ~G~ souffle 

1~' >:i-etour Papa 11360 de ·et 
., : ',' 1 

partout 
11 l'Etat 

entraine la fin 

minimum 11361
• Cette 

de 11 l'Etat 

situation, mutatis mut.andi·r: :tolérable 
, · .. :J, ; ; 

dans les Etats développés est inconcevable dans n6s Et~ts sous -

développés oü les initiatives individuelles ne peuven~ :pas encore 

remplacer l'Etat. Et pourtant les 11 condi tionnalités 11 · deJ: :bailleurs 

de fonds dans leur logique d'airin exigent le dése~giiement de 

l'Etat des secteurs économique et social 362
• Du fa.it: d!\.Ï~e quasi -

absence d'épargne privée servant à l'investiss;m~Jt\ de la 

faiblesse des initiatives privées individuelles, l'alternative qui 

parait même la seule est la suivante les collectlvités infra -

358 cf JEROME CHAPUISAT "Libertés locales et libertés publiques AjDA 1982, pp 349 - 356. 

359 Ce qui est pleinement compatible avec la notion d'affaires locales. 

360L'Etat interventionniste est aujourd'hui, sous la houlette du retour du libéralisme, taxé d'Etat inutile ou '. 
superflu comme jadis le faisait MOLINA RI. cf MARCEL PRELOT et GEORGES LES CU Y ER "Histoire des idées 
politiques" !Oé édition, p 601 et s 

361 Benjamin constant pm:Jait "d'Etat minimalitaire, "Madame de STAEL d"un minimum de go~
1
1vèrne111ent" Idem, 

p 543 et S. • 1 

362 on peut assimiler ce désengagement à une sorte de "dépérissement de l'Etat". 

• 

; : 1 

; 1 
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etatiques qui pourraient etre reorganisees et dotees de ressources 

considerables devraient prendre le relai et suppleer l'Etat dans . 
ses taches economique et sociale. Cette alternative ~ui·s'inspire~ 

du socialisme municipal 

collectivites dakaroises. 

devrait etre experimentee .dans les 

Si l'experience venait a etre couronnee 

de succes, elle pourrait etre etendue a d'autres collectivites 

communales 11 viables 11 • Ainsi, les communes dakaroise~ reorganisees 

pourraient s'investir dans l'economique et s'attaquer au social. 

Autrement dit, la municipalisation de la plupart des activites 

etatiques sera possible363 

Cependant une loi de competence non accompagnee d'un suivi 

financier reduirait les libertes locales dakaroises, a l'etat de 

libertes formelles abstraites. Il va sans dire que la· liberte d'une . . ' 

colle~tivite locale depend de l'autonomie de gestion. que peut lui 

procurer la maitrise de son budget. C'est le lieu de .~appeler que 

la decentralisation pose le probleme des finances locctles comme la 

condition et la consequence de cette decentralisation 

Il est done necessaire que les communes a emanciper maitrisent 

davantage desormais leurs ressources budgetaires 

plus substantielles et plus variees. Pourtant, 

qui devraient etre 

il faudrait avant 

tout reduire au strict minimum les subventions et autres concours 

provenant de l'Etat car quand l'Etat subventionne, ces droits ne 

peuvent etre 

recherche de 

delaisses. Ce qu'il faudrait alors, c'est orienter la 

ressources 

10) Fondamentalement, 

vers d'autres pistes : 

une reforme de tout le systeme fiscal 

national s'avere necessaire afin d'elargir l'assiette de la 

fiscalite communale dakaroise. La sugestion ne se fonde point sur 

l'arbitraire,la base fiscale de la "region - capitale" centre des 

activites economiques est plus consistante que celle des autres 

regions. Cet elargissement de l'assiette devrait se faire par le 

transfert d'impots d'Etat "a base economigue dakaroise" au profit 

des communes dakaroises car il n' est plus poEjsible de· creer 

JtiJ A titre d'exemplr.:, l'idee de municipali.sation du transport urbain dnkarois tout comme celle ·de 
municipalisation de l'Ccole Clmcntaire lanct!e par Jes Ewts gCnCrnux de l'Cducation pourrnient devenir une rCalit6. 

' ( 
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d'autres impôts même au niveau local, la pression fiscale. étant par 

trop forte au Sénégal. 

2°) .De même, du fait de leur situation dans la "régio~' .:,,.:'c:'ap'.itale", 

les communes dakaroises pourraient- avec un cadre iµst;;i~utionnel 

idoine générer des ressources par les activités '! ~ë_9nomiques, 

culturelles et sportives qu'elles pourraient entrep~~~~~i~ 
( . . . . -. ' 

3 °) Du fait de leur solvabilité, les communes dakarois:~~N.d7:raient 

pouvoir facilement recourir à l'aide et à l'emprunt in~~inationaux 

que l'Etat devrait faciliter - si besoin en - fût ~n'/afalisant 

leurs créances. 

Ainsi, les':'. communes ·, avec des budgets assez bien alimentés, 

dakaroises pourraient faire face à leurs dépenses .· qui seront 

obligatoirement rationalisées. En effet, il ne sera plÙs:~uestion 

de l'actuelle gabégie et de l'excessive politisation 4e'.ja gestion 

qui font que les dépenses de fonctionnment, en p;ttic{i1Îer celles 
~,j •" . ' .. 

de personnel engloutissent toujours l' essent_iel 'de's ., r~'cettes du 

budget communal 364
• Sur ce point aussi, il ,est indi~pensable que 

'' ; 

le texte spécial qui devrait régir les collectivités,· dakaroises 

impose à celles - ci une nomenclature budgétaire qui raii~rialise et 
'.> 

optimalise les choix bud(getaires dans le sens du développement 

économique et social. 365 
... :: , 

1., ', 
Enfin, la responsabilisation des collectivités dakaroises ne peut 

être pleine et efficace que si on leur permet d'avoir une entière 

maîtrise de feurs ressources financières sans entrave de l'Etat 

central. En effet, même dotées de moyens considèrables, il faut 

364 Le personnel de la mairie comme dans nombre de communes et notamment les manoeuvres de voirie sont 
recrutés sur des bases politiques - nous dirons classiques - par le maire, directement, et le résultat~st qu'ils échappent 
plus ou moins à l'autorité du sécrétaire municipal, des chefs de service ou des adjoints lorsque le maire est.absent. 
cf A.C.Sall, op.cit; p 58. 
Sur cette question de la mauvaise gestion communale, toute une littérature officielle produite pfar les différents 
ministres de l'intérieur, cf A.C SALL "Rapport sur les problèmes municipaux au Sénégal "Dakar. 1969; J. Collin 
"Rapport sur la participation des collectivités locales au développement dans le cadre de la réalisation du socialisme 
séni5gulais" ( 1976); A. SON KO "Rapport sur la dt.\centrnlisation et le développement des collectivités locales". 
Communication au conseil national du PS "~ Dakar, 29 - 30 juillet 1989. 

J
65 L'on n'ignore pas la nomenclature des comptes et la contexture des budgets locaux prévus dans le droit positif 

sénégalais. L'on propose simpkmcnl des règles plus rigoureusement sanctionnées. 

' .. 
: f 

. .:f 
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souligner que les operations budgetaires et comptables des communes 

emancipees ne peuvent se derouler correctement que si l'on 

reconsidere fondamentalement le principe de l'unite de caisse i 

defaut de le supprimer. Ce classique principe budgetaire fait 

obligation aux communes considerees comme correspondant'~ 'de deposer 

leurs fonds dans les caisses du Tresor366
• La consequence est 

facheµse : parf~is, la commune a besoin d'executer· des depenses 

alors que le Tresor public ne dispose pas (encore) de'liquidites 

financieres. Et il faut attendre ! cette situation est aberrante 

pour une collectivite qui doit faire face i des urgences 

administratives, materielles, financieres 

L'etablissement du principe de l'unite de caisse 

et autres. 

et de ge.stion au 

profit du Tresor public s.' est accompagnee de l' attributi.:m i ses 

agents d'un droit de contr6le sur l'ensemble de l'execution des 

budgets locaux. Plus simplement, c'est le receveur municipal, agent 

du ministere des finances, qui est charge d'executer le budget (la 

phase comptable) de la collectivite locale senegalaise367
• Cette 

situation inadmissible est attenuee dans un pay_s comme la France 

par le droit pour le Maire d'adresser des requiJ.ctions de'paiement 

au comptable public. Ce droit n' existe pas au profit du Maire 

senegalais. 

Il est vrai que le principe de l'unite de caisse arrange dans une 

certaine mesure les collectivites territoriales non dotees de 

ressources financieres considerables en ce que le Tresor public 

leur fait parfois des avances en attendant le recouvrement de leurs 

recettes. 368 Il arrive meme que ceBt>e deficit de tresorerie 

'" La loi 75 - 64 du 28 juin 1975 portant Joi orgunique relative aux lois de finances et abrogcant l'ordonnance 
63 - 01 du 15 mai 1963 (JO du 30 juin 1975) modiliee par la Joi 91 - 24 du 30 mars 1991 de meme que le decret 
66 - 510 du 4 juillet 1966 portant regime linancicr des collcctivitcs locales font obligation a cclles - ci de deposer 
leurs fonds au Trcsor public. 

"'cf M.C. !3oual cl J.L.Fouilland, op - cit, pl35 et s. 

Jb!j II s'ng,il \;.\ des avrmccs de trl!sorie quc.: l'Etal consent uux collcclivit~s locales : avanccs de 25 % des 
recouvrements erfcctues au cours de la dernierc gestion connue selon des modaliles diffi!rentes. II s'agit d'autre part 
des avances cxccptio1\nelles dont si::ules les communl!s pcuvcnl beneficier ~ voir en ce sens M.C. Daunt et 
J.L.Fouillund, op. cit., :pp 128 - 129. 
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couvert par le Tresor public soit definitif. Les communes 

dakaroises aux ressources budgetaires considerables n' or)t pas 

tellement besoin de cette faveur du Tresor public. Bien au 
contraire, l'unicite de caisse est paralysante pour des 
administrations decentralisees de 

la "region-capitale". L'ideal dans ce contexte est.d'attenuer le 

principe de l'unite de caisse et de gestion au profit du Tresor 

public a Dakar et par suite de doter chaque collectivite communale 

dakaroise de sa propre caisse. Si l 'on trouve irrealiste cette 

suggestion, l' on devrait doter les communes dakaroises · - mais a 
elles seules - de leur propre caisse. D'ailleurs et heureusement, 

ce ne serait pas tellement une nouveaute en effet, certains 

etablissements publics disposent d' une caisse autonome et leur 

comptabilite est tenue par leur propre comptable ~'~st le cas 
' ' 

entre autres de l'Universite Cheikh Anta Diop. Andre, Paysant n'a 

que trap raison : "le fait pour une collectivite local~' de disposer 
'' d'une caisse propre est un facteur d'autonomie important car il 

implique la maitrise par la commune de ses ressources 11369 et, par 

voie de consequence, de couvrir ses charges avec la· celerite 
requise. 

Conclusion de la troisieme partie. , 
,' 

L' analyse des libertes locales dans la presqu' ile du" .cap - Vert 

appelle quelques remarques : 

- D'abord, de la fin du XIXe siecle au debut de l'Independance, la 

presqu'ile a abrite trois communes qui .ont joui du principe 

dernocratique de libre administration. C'est une periode q~e l'on 

pourrait sur une allure caricaturale appeler l'Antiguite des 

libertes locales dakaroises. 

- ensuite, a partir de 1961, plus precisement a partir de 1964, les 

pouvoirs publics Senegalais decident de restreindre les libertes 

locales. Il n'y avait pratiquement plus de commune parce que la 

'• 
11

•') AntlrC Paysalll "Finances publiqucs" Masson 1979, p 41 l!l S. 
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seule qui existait se confondait avec la region370 

veritable conseil municipal pour deliberer. 
plus de 

Surles affaires locales; d'ailleurs plus d'affaires locales dans 

le Cap-vert parce que celles-ci se confondaient avec les affaires 

de l'Etat plus de Maire, personnage symbol~ des. libertes 

municipales. Cette ere de "suspension" des libertes locales 

dakaroises qui dura jusqu'en 1983 pourrait etre denommee le "Moyen 

Age des libertes locales dakaroises" 

A partir de 1983, des communes reapparaissent, des communautes 

rurales apparaissent. Les Maires reviennent meme a Dakar. Les 

affaires locales s'elargissent. C'est l'ere de la "Renaissance des 

libertes locales dakaroises''. 

Il apparait a travers cette typologie historique q~e· la politique 

de decentralisation administrative mise en oeuvre dai-is le· Cap-Vert 
' est emaillee d' 1 hesitations, de contradictions et de reculs. 

' 
Pourtant, l'option de 1983 pour une decentralisation administrative 

progressive semble definitive et irreversible bien que lente371 • 

Si cette lenteur se justifie dans certaines contrees du pays non 

dotees de moyens economigues et humains necessaires a la gestion 

des affaires locales, elle ne se justifie pas a DAKAR ou toutes les 

conditions semblent reunies pour une responsabilisation des 

populations locales. 

DAKAR devrait done prefigurer ce que seront la cooperation 

locale et la decentralisation administrative reelle. DAKAR du fait 

de ses specificites devrait 

"franchises municipales". 

pour l' instant beneficier de 

no A ccttc Cpoquc:, la "commune - region 11 <lc DAKAR avail tcl Janus deux faces unc r~gionalc et une 
co1nmunalc. 

311 II faut faire remarquer aujourd'hui que le progrcs des libertes locales a l'egal de celui des libertes publiques 
est insusceptible de rccul. 
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L'abondance des textes, legislatifs et reglementaires intervenus 

sur DAKAR depuis 1960 contraste avec la frugalite de la litterature 

juridique relative a celui-ci. 

En effet, dans le domaine des autres sciences sociales, l'on peut 

recenser des travaux plus ou mains exhaustifs sur DAKAR3'12 • 

Les juristes eux ne se sont pas particulierement interesses a 
DAKAR. Dans le domaine des Sciences Juridiques, l'un des travaux 

les plus remarquables sur Dakar est l'article du professeur Ibou 

Diaite intitule "le statut administratif des capitales, l'exemple 

de DAKAR" paru dans les Annales Africaines de 1976373 • (Dans cet 

article; le doyen Diaite 

administratif de Dakar de 1960 

analyse 

a 197s. 

l'evolution du 
' 

' ' 

Statut 

Dans son manuel de "Droit administratif" NEA 1978' destine 

principalement aux etudiants de 2e annee de maitrise en Sciences 

juridiques, Mr ALAIN BOCKEL ancien professeur a la Faculte des 

sciences Juridiques de l'Universite de Dakar consacre juste une 

section a l'organisation administrative de Dakar dans une section 

intitulee "Les particularites du Statut de Dakar et de la region du 

Cap-Vert" .31'1 

M.M. JEAN CLAUDE GAUTRON et MICHEL ROUGEVIN-BAVILLE dans leur 

ouvrage "Droit 

tres Sommaire 

public du Senegal" (Pedone 1977) etudient de maniere 

"le regime municipal de Dakar" dans une section 

intitulee "les regimes speciaux" 375 • 

M. MARC DEBENE, ancien professeur a la Faculte des Sciences 

Juridiques et economiques de l'Universite de Dakar a ecrit un 

m Les lravaux sont vraiment abondants. On en cite enlrc autres : CLAUDE FAUCE, "Histoire de la presqu'ilc 
du Cap - Vert" PARIS LAROSSE, 1961 ; R08ERT DELMAS "Des origines de Dakar et ses relations avec 
!'Europe" 2°cdition, Dakar GIA 1963 ; Louis Vincent Thomas cl PIERRE FOURGEYROLLAS "Dakar en devenir" 
sous la direction de Sankhale, 1968 ; Assanc Seek "Dakar, metropolc ouest Africainc" (these) Dal'ar IFAN, 1970,elc. 

HJ Pn!cite, eel article a largcmcnl servi a ccllc rcchcrchc. 

174 Section lll du clrnpitre II intitul~ "le rCgime des communes chefs - lieux de RCg,011," la decentralisation 
limitce" pp 315 - 318. 

m pp 206 - 208. 
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article qui contient beaucoup d'informations sur Dakar ; article 

intitule "la reorganisation de Dakar et de sa region" et paru tour 

a tour dans la RIPAS de 1985, n°ll et dans la Revue franc;aise 

d'administration publique n°40) 376
• Dans cet article, l'auteur 

analyse pour l'essentiel les reformes apportees par la loi 83-48 du 

18 Fevrier 1983 qui amorce le retour de DAKAR sous le regime 

administratif de droit commun. 

Dans l'ouvrage "l'administration des grandes villes dans le 

monde" Paris PUF, 1986, M. CHARLES LAPEYRE analyse les politiques 

de deconcentration et de decentralisation administratives mises en 

oeuvre dans la region-capitale dans un article intitule II La ville 

de DAKAR : commune et region37711 • 

Enfin M. J. M N' ZOUANKEU dans son fasicule I" .organisation 

administrative du Senegal'' destine aux etudiants en Droit et aux 

praticiens etudie incidemment DAKAR en tant que circonscription 

deconcentree et en tant que collectivite decentralisee. L'avantage 

de son fasicule est de completer et d' actual.iser les ecrits 
anterieurs c.o-"ses analyses tiennent compte des reformes 
administratives recentes, notamment celles du 8 Octobre 1990. 

Qu' est ce qui explique cette rarete de travaux juridiques plus 

complets sur DAKAR? A en croire CHARLES EISENMAN, c'est peut etre 

parce qu'une etude juridique relative a DAKAR concerne 

1 ' organisation adm in is t rat iv e qu i est " .,,l,.,a"--"p"'a'"r"-"t_.,,i,_,e"---"l,_,a"-__,,m~o""i~· n=s 

interessante ,_ du droit administratif378 • En effet, le droit 

administratif classique apprehende l' organisation administrative de 

maniere descriptive et lineaire. Il faut reconnaitre que l'approche 

normative des structures de l'Administration n'est pas tres 

attrayante. 

176 Ccl article a aussi largcmcnt inspire cc travail. 

Jn Nous signalons cct article a titre d'infonnation nc 11ayant pas lu. 

1711 l,'nutcur normativistc dCs l'introc.Juction de sa thCsc g6nCrnlc sur !'organisation administrative fait rcmnrquer 
quc ccllc -ci csl "Ju part it.:: la moins intCrcssantL: du droit udminbtratil" .. 
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Sous l'angle de la science administrative, l'étude de ·DAKAR 

pourrait être plus dynamique car elle dépasserait :·1e régime 

administratif dakarois pour englober tout le système administratif. 

L'utilisation des méthodes d'analyse qui ont cours.,: ,èn . .Science 
:', ,•!; . 

administrative permettrait d'insister sur la manière dont le 
' . ! ·;,,, 

système administratif dakarois est influencé par son enyironnement. 

A cet égard, l'analyse systémique et la méthode fonct{cin~e-1.;Le nous 
; ' .'' ':. ·· ' . IP 

permettraient de mesurer la portée et l'efficacité de~ 1irâponses 

que l'Administration dakaroise apporte aux "demandes" qui lui sont 

adressées. De même, les résultats des "fonctions manife~te·s" et des 

"fonctions latentes" des administrations seraient appréciées à 

DAKAR. 

Au demeurant, c'est incontestablement sous la 

métropolitigue que l'étude de DAKAR serait plus dynamiqu·e, plus 
' '·,. :, . 

pratique d' 'un mot plus complète. En effet, /ie :· çaractère 
. . ' ~ ·; .. , ·; t• ' i 

interdisciplinaire voire transdisciplinaire de .; cètte .:.nouvelle 

discipline aurait permis 'd'avoir une vue multidim~ri~i;~n~lle et 

pluridisciplinaire. Ainsi, coexisteraient dans cette pérspective 
. ' ~' . 

les aspects de Dakar liés au droit administratif·, , à la'./ science 
1 ' J j ' 

administrative, à la science politique mais aussi à i'.éc~~omie. 

• 1 ' ' , ' ~ 

Au demeurant, l'approcche juridique pure n'est pas sans intérêt. 

Elle permet de comprendre l'évolution du statut administratif de 

DAKAR de 1960 à nos jours. L'étude du régime administratif .de DAKAR 

permet la connaissance des textes législatifs et réglementaires y 

:)'.:'elatif S maiS a US Si et SUrtOUt les Il logiques mises en 08UVre Il 379
• 

L'analyse juridiqùe permet 

dont DAKAR est administré. 

ainsi d'avoir une 

A cet égard, 

idée de la.manière 

point de vue de la déconcentration que 

elle montre que · tant du 

du point · de. vue de · la 

décentralisation, DAKAR et sa région ont été au début de 

l'Indépendance jusqu'aux années 80 soumis à un régime admiriist~atif 

dérogatoire du droit commun; les caractèristiques majeui~s de ce 
i-'' 

régime étant la quasi-absence de politigues de déconcentiation et 

379 MARC DEBENE, op. cit., p 648. 
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de decentralisation administratives et l'emprise de l'Etat sur la 

caµitale. 

De cette periode, le doyen DIAITE tire la concl1~ion suivante ''Il 

est facile de constater que les troubles de gestion qui ont 
: . 

longtemps caracterise la commune de Dakar3 ~
0 ont pris ·1rin: . . . sur 

le plan financier, non seulement le deficit chronique qui grevait 

le budget communal a ete resorbe, mais la commune es~ d~sormais en 

mesure d'effectuer d'importants investissements ... Ainsi se trouve 

atteint un des objectifs que 

etablissant le statut de DAKAR 

municipale de la ville ''. 

poursuivait le Legislateur en 

l'assainissement de 'la gestion 

Le doyen DIAITE reconnait lui meme. que".... le recul de la 

decentralisation qui en est decoule a evidemment reduit les 

possibilites de participation des populations a la gestiop de leurs 

propres affaires''· 

La these de la reussite de l' assainissement de la gestion ·communale 

avancee par M. DIAITE n'est pas partagee par le professeur DEBENE 

selon qui toutes les reformes anterieures a 1983 ne sont pas 

parvenues a l'assainissement de la gestion municipal~ dakaroise. 

D'ailleurs souligne t-il "l'endettement de la commune'· de DAKAR a 

pris des proportions etonnantes. (Mais l'etonnement sera encore 

plus grand le jour ou l'on reussira a connaitre son montant)". 

Toujours est-il qu'en 1983, les pouvoirs publics pour des raisons 

qui sontc encore a approfondir decident de soumettre DAKAR et sa 
fo..,v 

region,· du point de vue de la deconcentration que du point de vue de 

la decentralisation au droit commun. 

La reforme de 1983 semble d'une part avoir rapproche 

l' Administration et l' adtninistre d' autre part elle s' evertue 

encore a corriger les errements de gestion des administrateurs. A 

preuve, MAMADOU DIOP prevoyait la creation d'une structure propre 

1110 A vrai dire, ces trou-blcs de gestion n'etaient point l'apannge de la commune de Dakar· Deja, selon les 
sources ofliciellcs, au 30 juin 1964, la dette cumulee.des communes s'eleve a 2 918 372 720 FCFA alors que Jes 
recettes annuelles de toutes les communes sont estimees a la meme date a 2 113 921 526 F CFA, cf JEAN COLLJN, 
op.cit., p30 
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pour gerer les det tes de l' ancienne commune de DAKAR381
• 

Ce processus d'-association des populations dakaroises ,a la gestion 

de leurs propres affaires et leur responsabilis~tion dans cette 

gestion doivent 

que toutes les 

aller s'approfondissant. L'on peut nous 
i ' 

collectivites territoriales ont .ldroit 

objecter 

a cette 

responsabilisation. A notre sens, seules les collectivites majeures 

et viables devraient se passer de la tutelle 382 de l'Et~t central. 
I ,,f,> _, •.,l'_j.: 

Et les collectivites dakaroises sont assurement de cell~s-ci. 

Aussi, sans aller jusqu'a dire a l'instar de Mr NZOUANKEU qu'une 

societe mure pour recevoir des appareils electromenagers est mure 

pour la democratie et la decentralisation383 , nous estimons que 

les conditions d'une veritable decentralisation sont reunies dans 

la ''region capitale''· 

Aussi, en conformi te avec le progres et a la d'imension des 

problemes d'administration que connait DAKAR, il y faut un 

mouvement decentralisateur en decal·age par rapport au mouvement 

d' ensemble national. Il y faut un "bond decentralisateu·r\, .' Et si ce 

bond ne fait pas faux bond, s'il venait a ameliorer la maniere dont 

la region-capitale est administree jusqu'ici, son extension et sa 

generalisation a d'autres centres urbains ou collectivites locales 

viables pourraient et devraient etre envisagees. 

Cette demarche progressive et pragmatique articulee a~tour d'une 

diversite de regimes juridiques ·est plus realis't:'e qu'une 

uniformisation, une standardisation mecanigue du regime juridique 
. ' 

381 cf interview de MAMADOU DIOP, maire de Dakar clans le Soleil du 29 - 1 - 1985 .. '.' ' 
. ( .· 

382 Seules les collectivites locales peripheriques non encore viables devraient etre sous tutelle. C'est certainement 
et seulement en ce sens qu'il faut comprendre M. HAURJOU lorsqu'il rappelait contre Jes detracteurs de ce tenne 
en droit administrntif que "la tutellc a un caractere familial d'action benefique et nourrissante, et non pas seulement 
de contr61e reveche et tatillon" ci!e par MM PRELOT et LESCUYER, op.cit., p 148. C'cst en ce sens aussi qu'il 
faut comprendrc M. EL UADJI MBODJf lorsqu'il soulignc la ni!:ccssitC de nmintenir la tulellc.f;!n mctlant en avant 
sa "fonction pcdagogigue" (Intervention au pre - collque de la RlPAS sur la decentralisation administrative) op. cit. 

m II y a quelques annees, Mr NZOUANKEU - dans un article paru dans "le soleil" - soutenait frontalement 
centre ccux qui estiment que les Etats africains ne sent pas mUrs pour Ja dCmocratie que des peuples mOrs pour 
recevoir les appareils mecaniques et electro ~ menagers modernes sont aussi mOrs pour la d~mocratie. L'auteur 
reprend aujourd'hui a son compte c~t argument classique ehez lui contre les adversaires de la decentralisation. A dire 
vrai, l'on pourrait reprochcr a cet argument son cfes de gCnerosilC et d'exagCration d'une comparaison. 
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applicable â toutes les collectivités décentralisées. 

A bien des égards, DAKAR est fort différent du reste du pays. DAKAR 

devrait inaugurer au Sénégal la 11 nuit du 4 Août 11 de la tutelle et 

le 11 Grand S0ir 11 des libertés locales. 
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LISTE DES TEXTES LEGISLATIFS ET REGLEMENTAIRES RELATIFS' 

A DAKAR DEPUIS 1960. 

Loi 61 - 01 du 14 janvier 1961 portant reorganisation des .communes 

de Dakar et Goree (JO n3431 du 31 janvier 1961, page ,42) 

' 
Loi 64 - 02 du 19 janvier 1964 supprimant la commune de Rufisque et 

portant reforme du regime municipal de Dakar. (JO n°3656 du 19 

janvier 1964 pp 98 - 101). 

Loi 64 - 03 du janvier 1964 abrogeant et remplaqant ]'article ler 

de la loi 60 028 du ler fevrier 1960 portant cre!'ltion des 

assemblees regionales (JO n° 3656 du 19 janvier 1964, p'lOl). 

Decret n°65 - 289 du 30 ·avril 1965 relatif a ] 'organisation en 

quartiers de la commune de Dakar (JO n° 3743 du 22 mai 1965, p 

575) . 

Loi n°65 - 56 du 19 juillet 1965 Modifiant ]'article 20 de la loi 

n° 64 · - 02 du 19 )anvier 1964 supprimant la commune de Rufisque et 

portant reforme du regime municipal de Dakar (JO n° 3761 du 14 aofit 

1965, p 891) 

Decret n°66 858 du 7 novembre 1966 portant application de 

]'article 5 de la loi 64 - 46 du 17 Juin 1964 relative au domaine 

national et fixant les conditions de ]'administration des terres du 

domaine national a voca·tion agricole situees dans les zones 

urbaines (JO n°3855 du 19 novembre 1966, p 1516) 

Loi n° 67 - 25 du 23 mai 1967 modifiant les articles 10 et 20 de la 

loi 64 - 02 du 19 janvier 1964 supprimant la com1r'me de Rufisque et 

portant reforme du regime municipal de Dakar (JO n°3896 du 3 juin 

1967, p795) 

Loin° 70 - 12 du 6 fevrier 1970 abrogeant le deuxieme alinea de 
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l 'article 9 de la loi 64 02 du 19 Janvier 1964 supprimant la 

commune de Rufisque et portant reforme du regime municipal de 

Dakar. (JO n° special 4084 du 7 fev. 19'70, p 158) .· 

Decret n° 70 - 1416 du 24 decembre .170 portant application de la 

loi 70 09 du 28 janvier 19~0 relative A la creation d'un syndic 

dans les communes ,!l statut special (J·o n° 4145 du· 30 :janvier 1971, 

pp 93 - 94) . 

Loi n°72 - 26 du 19 avril 1972 fixant le regime municipal de Dakar 

(JO no 4224 du 13 

Decret no 72 

administrative de 

septembre 1972 pp 

mai 

895 

la 

1442 

19"/2 pp 

du 21 

Reg.ion 

- 1445) 

'7 6 3 - 7 6 '/) 

juillet 1972 portant organ.isat.ion 

du Cap Vert (JO n° 4246 du 2 

Loi n°72 - 89 du 24 novembre 1972 relative au sectionnement de la 

commune de Dakar (JO n° special 4262 du 25 novembre 1972, p l:l63). 

Arrete ministeriel n°12898 M. INT - D.T.C.T du 24 novembre 197'2 

fixant le nombre des conseillers a elue par sec'teur electoral dans 

la commune de Dakar (JO n° special 4262 du 25 novembre 1972, pp 

1~63 -1964) 

Decret n°72 - 1367 bis du 28 novembre 1972 .fixant la. date d'entree 

en vigueur dans la Region du Cap - Vert de 

fevrier 1972 relative A ] 'organisation 

'I - . ' ' ' 
la"loi 72 - 01 du ler 

, I: · : 'f 

de l '.aclminisCJ:ation 

terri toriale et de la loi 72 - 26 du ·19 avril. 1972 fix.ant le regime 
. . ' 

municipal de la conunune de Dakar (_JO n° 4265 du 9 dec~:rn:)re 1972, pp· 

2010 - 2011) 

Decret n ° 72 1368 du 28 novembre 1972 portant convocat.ion du 

college e.Iectoral de la commune de Dakar pour 1 'election du conseil 

municipal (JO 4265 du 9 decembre 1972, p 2011). 

Decret n°73 049 du 12 janvier 1973 fiX.cllit les modali 1:es de 

designation des conseill ers represen tan t 1 es groupemen ts a 
caractere econo1nique ou social au sein · du conseil municipal cle la 

conumme de Dakar ( JO n ° 127 5 du 3 f evrier 1973, pp 3 S4 ~ 3 55) . 

Arrlti ministeriel n°222 M. INT. D.T.C.L du 13 janvier 1973 fixa11t 
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la copiposi tion des conunissions de recensement general des votes 

pour les elections municipales du 28 janvier ~973 (JO n°4275 du 3 

fevrier 1973, p 355). 

Arrete ministeriel n°719 M.INT. D.T,C::,L e'n date du 30 janvier 1973 

port ant clesigna tion des repn§sen tan ts des groupemen ts a c;.•arac tere 

economique ou social au sein du conseil municipal de Dakar (JO 

n°4287 DU 17 fevrier 1973 p 455). 

Decret n°73 - 267 en date du 14 mars 1973 fixant la date d'entree 

en vigueur du decret 72 895 du 21, juillet 1972 portant 

organisation administrative.de la region du Cap - Vert. (JO n• 4290 

du 21 avril 1973, p 929). 

Decret n°73 - 268 en date du 14 mars 1973 abrogeant les dec:rets 

portant nomination de delegues et d' adjoints aux 

gouverneurs de la region du Cap - Vert - (JO n°4290 

1973, p 929). 

delegue.3 du 

du 21 avril 

Arrete Ministeriel n°2519 M.INT. - D.T.C.L en date du 19 mars 1973 

portant designati:.in d'un representant des groupements.a cara:::tere 

economique ou social au sein du conseil municipal de Dakar. (JO 

n°4277 du 7 avril 1973, p 845). 

Decret n°75 391 du 12 avril 1975 abrogeant et remplac;:ant le 

dernier alinea de l'article 9 du decree n°65 - 289 du 30 avril 1975 

relatif a l'organisation en quartiers de la commune de Dakar. (JO 

n° 4423 du 24 mai 1975, p 650). 

Decret n °77 976 du 4 novembre 1977 portant convocatic:n des 

colleges electoraux des communes des regions d~ C§l-.J? .. : - Ve:t·t, de 

du Sine - Saloum, de la Casdmance, et du Seriegal orlental Thies, 

pour l' election de leurs conseils municipaux (JO n°4595 du 12 
. -

noven'hre 1977, pp 1380 - 1.381). 

Loi n°77 - 97 du 9 decembre 1977 prorogeant la duree du manc:at des 

conseils municipaux et ruraux de la Region de Thies et du Conseil 

municipal de la commune d,, Dqkar (JO n°4G04 du 9 decembre :. . .977, p 

.. ___ .... ______ _ 
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1566) 

Decret n°78 

decret 73 

302 du 12 avril 1978 abrogeant et ren,plac;ant le 

049 d·u 12 janvier 1973 fixant les modalites de 

designation des representants des groupements a caract:ere 

economique et social (JO n• 4632 du 29 avril 1978, p 512). 

Loi 79 - 58 du 25 juin 1979 modifiant la loi 72 - 26 'du 19 a':ril 

1972 fixant le regime municipal de Dakar (JO 4712 .du, 7 jui llet 

1979, pp 71.5 - 716) , 
,. 
I 

Loi 79 - 30 du 24 janvier 1979 modifiant et completanS la loi 72 ~ 

26 du 19 janvier 1979 fixant le regime ,munj ':ipal de Dakar (JO 

n°4685 du 2 fevrier 1984, pp 113 - 114) 

Loi 75 - 36 du 3 avril 1975 modifiant certaines disposi~ions du 

code administration communale, de la loi 72 - 26ijdU 19 avril 1972 

fixant le regime municipal de Dakar et de la loi 72 - 63 du 26 

juillet 1972 fixant le regime municipal des communes chefs - lieux 

de region autres que la commune de Dakar. (JO n• du 28 avril 1.975, 

p 555) 

Decret 74 - 945 du 19 septembre 1974 a cree dans la zone rura le de 

la 3e circonscription les sections rurales de Bambilor, Sangalkan1, 

Sebikotane et Yene. 

Loi 1:,. - 62 du 24 novembre 1981 prorogeant la duree du mandac des 

conseils municipaux de la commune. de Dakar, des communes des 

regions de Dioµrbel, Louga, Thies, Sine- Saloum e.t du Senegal 

Oriental ainsi que les conseils ruraux des regions de Diourbel, 

Louga, Thies et du Sine - Saloum (Jr du 12 decembre 1981, p 1079), 

Loi 83 - 48 du 18 fevrier 1983 fixant la date 
1

de 1 di1~ouvellement 
' general des conseils municipaux, prorogeant la duree de certains 

municipaux et ruraux et r~porta11t et reportant la date en vigueur 

de la lei 83 48 du 18 fevrier 1983 

administrative de la Regi.on du Cap - Vert 

1983, pp549 A 550). 

portant reorganisation 

(JO n• 4955 du 2 juillet 

Decret n ° 83 1128 du 29 octobre 

administrative de la Region du Cap -

1983, portant reorgani,,:ation 

Vert (JO 11°4975 du 12 novembre 

\ 
I 
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1983, p 950) 

Decret n°83 1129 du 29 octobre 1983, portant creation des 

communes dans la region du Cap - Vert (JO n° 4975 ,,,du 12 .novembre 

1083, pp 950 - 951) 

Decret 83 1130 du 29 octobre 

communautes rurales dans la Region 

novembre 1983, pp 951 - 952) 

1983, portant creation des 

du Cap - Vert (JO n° 4975 du· 12 

Decret n°83 1130 du 29 octobre 1983, portant,· .c1~eation des 

communautes rurales dans la Region du Cap - Vert (JO n° 4975 du 12 

novembre 19 8 3 , pp 9 51 - 9 5 2) . 

Decret n°83 1131 du 29 octobre 1983, portant creation de la 

communaute urbaine de Dakar. (JO n°4975 du 12 novembre 1983, pp 952 

- 953) . 

Loi 84 - 13 du 4 janvier 1984, fixant la date de renouvellecment 
I 

general des conseils municipaux et reportant la date d'entree en 

vigueur de la loi 83 - 48 du 18 fevrier 1983 portant reorganisation 

administrative de la Region du Cap - Vert (JO 11°4987 du 28 janvier 

1984, p60) 

Loi n°84 - 18 du 2 fevrier 1984, abrogeant et 12mplac;,ant l'arl:icle 

17 du code de l'administration communale (JO n°4991 du 25 fe'rri.er 

1984, p 115). 

Loi n°84 - 22 du 24 mars 1984, abrogeant et remplac;,ant 1'article 

premier et l' article 2 de la loi 72 02 du ler fevrier 1972 

relative a l'organisation de l'administration territoriale (partie 

concernant Dakar JO 11°5000 du 21 avril 1981, p241). 

Decret 84 613 du ler juin 1984, portant devolution des biens 

meubles et immeubles de l' ancienne commune de Dakar, a\J>:. fpmmui:es de 
,. " 's ,,, 

Dakar, de Pikine et de Rufirique Bargny et a l'Etat (JO n' 0 5001: du!. 

juin 1984., pp 383 - 384). 

Decret: n°84 - 615 du ler Juin 1984, fixant 1es modalites d'election 

et de designation des conseillers regionaux de la Region de Dakar. 

(JO n° 5008 du 2 juin 1984, p385) 

Arrete n°7975 M. INT. SED. D.C.L en date du 2~ juin portant 

nomination des membres d,2s delegations speciales a la communaute 

urbaine de Dakar et aux communes de Dakar, de Pikine et de Ruf:isque 

- Bargny (JO 11°5019 du 1: AoOt 1984, p542). 
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Decret n°84 - 1499 du 19 decembre 1984, fixant les modalites de 

designation des conseillers representant les groupements A 

caractere economique et social (JO n° 5041 du 22 decembre 1984, p. 
,, - I t: 0 

' 808) . 
' ' ",• . '.'· . 

Loi n°90 
• I ;,j',1 

36 du 8 octobre 1990, abrogeant et rempla~~nt,l'article 
. .• . 

premier de la loi 83 - 48 du 18 fevrier 1983 portant·retirganisation' 
., i!· -, / ,i, , J. : 1

, 

administrative de la Region du Cap - Vert (JO n°5372;du 13'octo~re 

' ;{ !"' :;,'. ' 1990, p 478) 
: ;ji. ·' ,: ': 

Decret n°90 1134 du 8 octobre 1990, portant crea°9io1f'"dans 1c{ 

Region de Dakar des communes de Guediawaye et de Bargny (JO 11°5373 

du 19 octobre 1990, pp 483 - 484). 

Decret n°90 1138 du 8 octobre 1990, portant modification des ., 
articles 1,3 et 4 du decret 83 - 1131 du 29 octobre'i993;:.portant 

creation de la communaute urbaine de Dakar (JO 11°5373. du ·19: octobre' 
I ' 1 • ,·j 

1990 p 488). : lj •"•,I 

voir egalement loi 65 64 du 30 juin 1966 portant · code de 

l'administration communale (JO n°3832 du 30 jui.n 195·5, pp 773 -
7 9 5) • 

' ' . •:. 
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Jean Col I in du 1 0 - 3 - 60 au 1 1i~1960' 

Michel Fourcault du 1 - 12 - 60 au 5 :2 :is, ::;.6 i 
- Djibril Ndiaye du 5 - 5 - 61 au 20 -· \~· -·62 

I ' ' ' 

- Chtisthian Valentin du 20 - 12 - 62 aU· 26: - '12 - 62 

- Jean C9llin du 26 -.12 - 62 au 16 - ,5 - 63 

- Ibrahir'na Sow du 16 - 5 - 63 au 17 '- 12 - 63 . '' 
' ' 

- Amadou Cledor Sall du 17 - 12 -,63 au 6'.- 6 - 68 
: • I 

- Abdou Ndene Ndiaye du 6 - 6 - 68 au 18'- 3 - 70 

- Lamine Lo du 19 - 3 - 70 au 17 - 11 - 71 

- Thiemo Birahim Ndao du 17 - 11 .- ·71 au 6 - 6 - -75 

El Hadji Malick Ba du 6 - 6 - 75 au )0 - 4 - 79 

Madieng Khary Dieng du 10 - 4 - 79 au 14 - 12 - 83 ' 

Ibrahime.Kone du 14 - 12 - 83 au 15 - l - 85· 

Tidiane LY du 15 - 1 85 au 17 - 2 - '92 · 

Seny Camara dl1 17 - 2 92 a 1994· 

- Maham BA, d~puis 1994 
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Fernand Marsat 8 oet 1898 

F emand Marsat 1901 

Teisseire 1903' 

Masson 1908 · 

V.la Vie 1919 

Blaise Diagne 1920 
I .. 

Jules Sergent 1921 

Blaise Diagne 1924 

Armand Argrand 1934 
" ''·\ 

f"'' ,,.,,, ., ' 
:-f ,+ 

Martine, prdt de la Commission muriieipale 1939 
. . 1940, 

Alfred Goux 1943 · · 

Lamine Gueye 1945 
J'•' 

Joseph Gomis, prdt du Conseil municipal 26 aofit 1961 
. . ' ' . 

Samba Gueye, prdt du Conseil m~µ.kip;(7 'mdrs 1964 
. . ' . 

'' I.,/'' 
11·: 

'~,:• 

Lamine Diaek, prd du Conseil muni'eipal 26 fevrier 1978 

Amadou Cledor Sall 26 avril 1979 

Mamadou Diop 22 dee 1984 

Mamadou Diop 18 dee 1990 
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